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En dépit de leur grande variété, toutes les définitions 

du fédéralisme comme forme de gouvernement ont au moins un 

trait en commun toutes soulignent le fait que 

l'organisation fédérale est caractérisée par une répartition 

des tâches entre différents niveaux de pouvoir. Il suffit 

pour s'en convaincre de per.ser a l'importance de la notion 

d' "enumerated powers" dans la littérature politico-

constitutionnelle américaine. Or Ja politique étrangère se 

prête mal i ce genre de classification; le domaine des 

activités internationales est de nos jours si vaste qu'il 

peut englober des questions comme l'enseignement, la culture 

ou l'environnement, qui relèvent souvent en toùt ou en partie 

des attributions des Etats membres. L'absence d'une 

délimitation précise risque à terme de déhoucher sur un 

bouleversement de l'équilibre des pouvoirs entre le centre ct 

la.périphérie, dans la mesure où les affaires étrangères sont 

souvent conçues comme une compétence fédérale par essence 

(1). Bon nombre d'analyses arrivent i la conclusion que ce 

résultat est inéluctable et correspond i la logique de 
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1 • évolution des r·elations internationales. Looper souligne 

par exemple que 

"The one thing modern conditions now dernand of federal 
government is that is provide the same effectiveness in 
the conduct of foreian relations as that provided by a 
unitary State." (2) J 

La plupart des études relatives aux relations extérieures des 

Etats fédéraux mettent d'ailleurs en évidence le profil 

unitaire de la politique étrang~re des Etats fédéraux, en 

soulignant le fait que dans la grande majorité des cas les 

compétences extérieures y sont centralisées (3). 

Cette tendance indéniable à la centralisation ne doit 

cependant pas faire oublier que les Etats membres d'une 

fédération peuvent aussi assumer un rôle international, 

tantôt de façon autonome, tantôt par leur participation â 

l'élaboration de la politique étrangère nationale. 

Curieusement, ce dernier point constitue une sorte de "trou 

noir" dans l'abondante littérature consacrée aux relations 

extérieures des Etats fédéraux. D 1 1 ans a p upart des cas, 

l'accent est mis sur la description du problème le plus 

déroutant pour les conceptions classiques des relations 

internationales, celui des espaces réservés par le droit 

international et le droit constitutionnel à l'action autonome 

des Etats membres de la fédération (4). On se contente 

souvent de mentionner la possibilité d' UI•e collaboration 
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entre les différents niveaux de pouvoir et d'en conseiller le 

développement, mais la manière dont s'opère cette 

collaboration, son importance et les résultats auxquels elle 

peut conduire font rarement l'objet d'une étude méthodique. 

Or, il parait intéressant de voir, au-delà de la 

division constitutionnelle des compétences, par quels moyens 

les Etats membres peuvent arriver t faire entendre leur voix 

au niveau national, et quelles possibilités ils ont d'y être 

entendus. C'est à cet aspect - mcins surprenant sans doute 

que la possibilité d'accords internationaux conclus par les 

Etats fédérés, mais peut-être plus significatif - que sera 

consacrée la présente étude. 

Les deux cas d'espèces qui y sont abordés sont assez 

représentatifs de la situation de la plupart des 

fédérations.Incontestablement, en Australie comme au Canada, 

la Constitution fait la part belle au pouvoir central en ce 

qui concerne les relations extérieures. En dépit de quelques 

incertitudes, le treaty-making power est en pratique 

l'apanage exclusif du Gouvernement fédéral (5) dont la 

position dominante est renforcée par les compétences qui lui 

sont reconnues dans des domaines comme la défense, le 

commerce international ou (en Australie) l'immigration. De 

plus, on sait depuis le Tasmanian Dam Case que le Parlement 
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fédéral australién est habilité â empiéter sur les 

compétences des Etats pour mettre en oeuvre les accords 

internationaux ratifiés par Canberra (6). 

Les effets potentiellement ~ destabilisateurs de cette 

jurisprudence t son cependant te~pérés par les pressions que 

peuvent exercer les Provinces canadiennes ou les Etats 

australiens sur les autorités fédérales. Afin d'embrasser 
l'ensemble du phénomène, iJ · convLent toutefois de s'attarder 

quelques instants sur le cadre général dans lequel il se 

dont sont représentés les situe. On examinera donc la manière 

intérêts régionaux au · f~ ~ n1veau ederal ( Section I), avant de 

s'arrêter sur les conditions dans lesquelles s'effectue la 

coopération inter'!onvernernenta]e (Section II), puis 
d'examiner le cas précis des relations ext~rieures (Section 
III). 
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section 1 Régime parlementaire et Représentatio~ 

De toutes les descriptions juridiques du phénom~ne 

fédéral, la distinction proposée par G. Scelle entre 

l'autonomie des Etats membres et leur participation au 

processus décisionnel central (7) est peut-être celle qui a 

connu le plus grand succès. Très souvent, pourtant, le second 

aspect est négligé aux détriments du premier. Hême si au 

niveau théorique certains auteurs mettent en relief 

l'importance de la participation (8), rares sont les études 

consacrées aux procédés par lesquels la représentation des 

Etats membres est assurée au niveau fédéral (9.). 

Sans doute cette lacune est-elle tompréhensible en ce 

qui concerne le Canada et l'Australie, où la combinaison du 

fédéralisme et du régime parlementaire le fameux 

"Westminster model" a rendu impossible l'adoption d'un 

système de contrepoids à la prédominance de l'exécutif 

fédéral. Ainsi que l'a fait remarquer W.S. Livingston, "by 

its very nature, federalism is anti-majoritarian" (10). On 

voit mal comment concilier la défense des intérêts régionaux 

avec la logique essentiellement majoritaire du régime 

parlementaire et la discipline de parti qu'elle impose au 
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niveau fédéral : 

"Party •· · . P . n~sc~pl~ne requires 
arl1ament give his first 

leader, and only secondarily 

that each member of 
all~giance to the party 

to h1s constituency" Ill). 

C'est en partie à ces raisons que tient 1 a relative faiblesse 
des Chambres hautes dans les "f-d- · e erat1ons parlementaires" 
( 12). 

En tout état de cause, même si le S~nat australien ou 

son homologue canadien d . eva1ent être dotés de pouvoirs aussi 

considérable 

exigences 

que ceux dont dispose le se-nat - . amer1cain, les 

majoritaires du régime parlementaire 
l'empêcheraient d'assurer une défense act've d . , 

L es 1nterêts 
régionaux dans ie doma'ne 

L des relations -exterieures. Selon la 
tradition, l'importance politique de la Chambre Basse est 
d'ailleurs prP.pondérante ; c'est devant elle - et devant elle 
seulement que le Gouvernement est appelé à répondre de sa 
gestion (13). Conformément à la tradition britannique, Le 
Parlement dans son ensemble n'a • -qu un role três restreint en 
ce qui concerne 1 a politique étrangère, tout entière dominée 
par l'exécutif, qui en assure l'élaboration et l'e - . ·xecut1on 
la de parti rend même discipline 

assez illusoire l'idée de 

contrôle parlementaire de l'action gouvernementale (l 4 ). 
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Il est vrai qu'en contrepartie, la coutume veut que la 

représentation des Etats et des provinces soit équitablement 

assur 0 e au sein même du Gouvernement fédéral. En fnisant des 

ministres les défenseurs de leur région, on espère renforcer 

indirectement le poids régional sur l'administration 

centrale, et concilier les exigences d'efficacité et de 

légitimité de l'action fédérale. En théorie, c'est donc au 

sein essentiellement au sein du Cabinet que les intérêts 

régionaux interviennent dans l'élaboration de la politique 

étrangère. C'est â ce niveau que les conflits éventuels 

devront être résolus. En règle générale, toutefois, la 

pratique ne correspond pas â cette vision. Au sein du 

Cabinet, là collégialité est rendue assez illusoire par la 

suprématie du Premier ministre (15). Qui plus est, la 

représentation des intérêts locaux est souvent éclipsée par 

la logique partisane inhérente aux régimes parlementaires ou 

par une logique départementale, qui veut que les ministres 

épousent les positions traditionnelles de leur département 

( 16). 

Force est donc de conclure que la structure 

parlementaire est difficile à concilier avec l'exigence d'une 

représentativité minimale. or, ne voit quelle serait, au sein 

des institutions centrales, celle oü les intérêts régionaux 

et nationaux pourraient être exprimés et conciliés. A cette 
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lacune s'ajoute une difficutée liée aux limites de la notion 

de représentation dans les systèmes fédéraux. Dans le 

contexte 

peut en 

qui nous occupe, le concept d' intérêt régional 

effet recouvrir au moins deux problèmes distincts : 

les intérêts "généraux" (économiques, sociaux ou politiques) 

d'une région dans un débat ponctuel, d'une part, et la 

défense de la sphère d'influence des autorittés régionales, 

d • autre part. Tou_t chevauchement entre ces deux aspects n 1est 

pas exclu, mais la dist~nction est importante : s'il parait 

normal de voir les représentants d'une Province canadienne ou 

d'un Etat australien se faire leurs porte-paroles au sein du 

Cabinet fédéràl lorsque leurs intérêts "généraux" seront en 

cause, il n'en_ fra pas nécessairement de même pour ce qui 

est des intérêts p1us spécifiquement institutionnels des 

autorités régionales. ·oans ces conditions, celles-ci 

éprouvent évidemment.:. peu de dificultés à se présenter comme 

les véritables· porte-paroles de l'intérêt régional, 

puisqu'elles peuvent prétendre è couvrir les deux aspects du 

concept. La tendance est particulièrement marquée au Canada, 

où le morcell-ement du système partisan empêche les partis 

politiques d'assurer la liaison entre les différents niveaux 

de pouvoir. Cette lacune se fait cruellement sentir : dans 

une large mesure, les relations entre les différents sous-

systèmes et le pouvoir central seront assurées par leurs 
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gouvernements respectifs, en dehors du cadre traditionnel 

des institutions parlementaires. 

section 2 Régilne parlementaire et coopération 

intergouvernementale 

En soi, 

nationaux et 

relativement 

le fait que 

régionaux 

indépendants 

la représentation des intérêts 

soit assurée par des acteurs 

n'est pas nécessairement un 

problême, surtout si à chaque niveau la coordination des 

politiques est confiée ~ des professionnels spécialisés dans 

les problèmes qui sont débattus. Non contents d'avoir une 

formation ou un langage communs, ceux-ci partagent souver:t 

les mêmes valeurs et les mêmes intérêts. Cette communauté 

de vues les "programmatic values" dont. parle E. Neidner 

( 17) 

rare 

facilite évidemment la collaboration : il n'est pas 

de voir passer au second plan le découpage des 

compétences et même l'existence de diff~rents niveaux de 

pouvoir (18). 

on peut toutefois se demander si la forme de régime 

parlementaire qui existe au Canada et en Australie est 
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propice au développement de ce tissu serré de relations qui 

caractérise par exemple le f'd' 1· - · · e era 1.sme amer1.ca1.n. A chaque 

niveau, les gouvernements agissent comme s'ils se trouvaient 

dans un Etat unitaire la domination exercée par les 

cabinets et les hauts fonctionnaires sur l'administration, 

l'impunité relative dont ils jouissent par rapport aux 

assemblées contribuent assez naturellement au développement 

d'une forme de rationalité horizontale. De part et d'autre, 

s'efforce avant tout d'éliminer les contradictions et les on 

conflits entre les dl..ff' t d' eren s epartements. Pour orienter 

leur action en f t" d' b" · one 1.on o Jectl.fs communs, la définition 

des priorités politiques et financières est souvent 

centralisée au niveau de cabinet et m~me, au sein de celui­

ci, dans les mains de quelques ministres (19). Parallèlement, 

on assiste au de'v 1 t · e oppemen au se1.n de chaque gouvernement 

d'organismes spécialement cha-rge's de 1 · a coord1.nation des 

politiques suivies par les· d1."ffe'rents d' epartem~nts (20). 

C'est li un phéno.mène propre aux f 'd' e erations parlementaires : 

on a en effet remarqué que l'admiHistration des Etats 

américains 

niveau de 

Comme le 

par M. 

s'ofposait tout autant la centralisation au 

l'Etat qu'à l'influence du pouvoir national (21). 

note R.L. Watts, l'image du "marble cake" utilisée 

Grodzins pour décrire les relations 

intergouvernementales aux Etats-Unis ne correspond ni 
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l'Australie ni au Canada, o~ 

"the result is much closer to a 'layer cake' federalism 
than what has been described as the 'marble cake' 
character of contemporary non parliar.tentary 
federations." (22) 

L'existence è.e "jurisdiction-wide concerns" ( 23) a 

inévitablement des répercussions sur: les rapports entre 

institutions centrales et régionales. En cas de conflit entre 

les exigences de cohérence horizont;;;le et celles de la 

coopération verticale, chasue niveau tendra à privilégier les 

premières. Tout désiretm qu'il soit de collaborer avec le 

pouvoir central, un fonctionnaire d'un Etat australien ou 

d • une Province canadienne pourra difficilement s'opposer a11x 

objectifs généraux définis par son gouvernement. Le même 

tendance se vérifiera au niveau féd6ral; il sera dc,nc 

difficile aux "programmatic values" dont nous parlions plu:=. 

haut de triompher. Indirectement, la rationalisation 

horizontale des activités gouvernementales provoque ainsi une 

perte de souplesse dans les relations intergouvernementales. 

Le problÈ.me se com{Jl ic.1ue er.core du fait que ch'aque 

gouvernement tend gérer ses relations avec son 

environnement en fonction des objectifs générau>. qn' il a 

attribué i son action. Non content de faire sortir les 

relations intergouverr;ementales de leur cadre spontan~ pour 

les insérer dans un contexte plus vaste, on confie souvent le 
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soin de coordonn~r les contacts "ext&rieurs" à un organe 

central. Embryonnaire en Australie, où les Premiers ministres 

monopolisent souvent la fonction de porte-parole de leur 

Gouvernement, cette tendance est tr~s poussée au Cahada : 

aprês avoir êtê confiée pendant de nombreuses années aux 

Premiers ministres ou au département des finances, cette 

fonction de coordination est devenue tellement importante que 

la plupart des Provinces et le Gouvernement fédéral ont 

trouvé nécessaire de se doter de services spécialisés dans 

les "affaires intergouvernementales". Au lieu de constituer 

le simple prolor;gement de la politique suivie dans des 

secteurs précis, celles-ci sont érigées en domaine 

particulier et ·mises au service d'une stratégie d'ensemble. 

Cette évolution· est particulièrement accusée au Canada, où la 

coopération intergouvernementale est devenue une politique ~ 

part entière. La définition des tâches du ministère 

québécois que donnait la loi de 1978 Je laissait clairement 

entendre 

les 

"le ministre a pour responsabilité d'élaborer et de 
proposer au Gouvernement une politique en matière de 
relatiolls exter1eures, et de mettre en oeuvre la 
politique a~optée par ce dernier". (24) 

De la sorte, les relations entre le pouvoir central et 

autorités régionales en arrivent à ressembler 

singulièrement aux relations entre Etats souverains (25). On 

pense bien sûr à la manière dont elles sont co~çues par les 

- 13 -

différents acteurs et à la préparatior. spécialisée dont elles 

font l'objet. Mais le phénomène est tout aussi manifeste en 

ce qui concerne la forme que revêtent les contacts 

intergouvernementaux, qui empruntent dans une mesure 

croissante la solennité des relations internationales. 

L'exemple le plus frappant est sans conteste celui des 

conférences des Premiers ministres qui, en Australie cornme 

au Canada réunissent à intervalles réguliers - en grande 

pompe e t au Plus haut ni veau les représentants des 

Gouvernements fédéraux et régionaux. On assiste ainsi au 

développement d'un système de "government by conference" 

( 26) 1 d - · · les plus importantes selon lequel les ec1s1ons 

arrêtées au cours Cie ces rencontres au som1net ( 27). On 

aussl.. parler d"'executive federalism" comme le fait pourrait 

Smiley (28), pour mieux souligner l'effacement des D.V. 

· Car c'est 1.3 un autre point commun assemblées parlementa1.res. 

avec les relations internationales : dans la grande majorité 

Sont mis devant le fait accompli ; il des cas, les Parlements 

ne leur la ll..berté souvent illusoire est laissé que 

d'approuver ou de - ce q\Ii a 6t~ d~cidé en leur desapprouver 

absence. 

L'importance de l'int§gration horizontale ne contribue 

pas seulement à ~lourdir les relations intergouvernementales 

1 "t- E·lle peut aussi provoquer un en augmentant la so enn1 e. -
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raidissement assez vrononcé en favorisant les objectifs 

généraux souvent â caractêre politique -- au détriment de 

l'entente qui prévaut souvent entre spécialistes. Aussi 

étrange que cela puisse paraitre, l'accent mis sur la 

centralisation des rapports avec les autres Gouvernements 

constitue parfois l'indice d'une réticence à la collaboration 

verticale. C'est en tout cas la leçon de l'exporience 

australienne ( 30). La création par certains Etats de 

ministères des affaires fédirales au début des années 

soixante-dix répondait avant tout à des motivations 

partisanes. Les quatre Etats en question étaient à. ce moment 

gouvernés par une coalition conservatrice qui se retrouvait 

dans l'opposition au niveau national, et la création de ces 

départements avait pour but essentiel d'organiser une forme 

de résistance à -la politique interventionniste de M. Whitlam. 

Avec le départ de celui-ci, leur raison d'être disparaissait 

là oG ils subsistent, leur rôle est maintenant secondaire 

( 31). 

Dans le même ordre d'idées, un gouvernement soucieux de 

s'affirmer et de faire respecter sa sphère de compétence aura 

tendance & faire de ce grand dessein un des thèmes principaux 

de la coordination horizontale. Cela apparait clairement au 

Canada, o~ les Provinces et le pouvoir fédéral s'affrontent 

pour le contrôle des principaux instruments de gouvernement. 
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vite aux 

DeS "jurisdiction-wide concerns", passe on 

• devient une fin en 
"jurisdiction concerns" la competence 

le pas à des cèdent 
soi, et les "programmatic values" 

objectifs liés 

l'influence d'une 

l'extension la préservation de 
ou 

~•un gouvernement (31). administration ou u 

au niveau du 

cette évolution du dialogue transparaît 

discours 

l'autonomie 

renforcer 

l'accent est 

régionale, de 

l'emprise du 

mis d'un côté sur la défense de 

nécessité de 
l'autre sur là 

gouvernement fédéral ( 32). Les 

sur les 
considérations 

de forme l' en.portent alors facilen.ent 

plus ce 
questions 

l'on que 

symboles 

affirmer 

une des 

de fond ce qui est important, ce n'est 

fait, mais qui le fait. Le débat se charge de 

partie 
l'emporter signifie souvent ponr une 

ses droits. 
On le verra, cet enjeu symboli4ue est 

. pr;ncipales de la c:nerelle sur les 
caractéristu;yes ~ 

relations internationales au Canada. 
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Section 3 • "'L_a __ ...;C...;o_. o'-p._é..:r:...a_t...;...;:i_o...;n..:_ __ ~_· n..:..:t...;e..:r:c..g"-'-o-'u_v_-e.:_r_n...;e_r_n.,.:..-_n_t;...a:c...:_Je __ c_1_a_n...;s __ l_e 

domaine des relations internationales 

Pour bien comprendre la maniêre dont se nouent et sont 

agencées les relations intergouvernementales, on ne peut 

perdre de vue le fait qu'elles se sont développées en marge 

de la Constitution. La conception qui sous-tend l'édifice 

constitutionnel australien voyait dans la fédération et dans 

les Etats des entités autonomes, dotées de compétences 

propres. Les points de contact et les- possibilités 

d'interférence ont donc été réduits i l'extrême ; il n'y 

avait guêre i l'origine que le Sénat pour assurer une liaison 

entre le centre et les régions. Cette vision d'un fédéralisme 

assez rigide en ce qui concerne l'autonomie de chaque niveau 

(33) a d'ailleurs marqué la jurisprudence australienne 

jusqu'à l'Engineers'case (34). 

Si par la suite la collaboration est devenue monnaie 

courante, elle n'en a pas acquis pour autant un statut 

précis. Les contacts intergouvernementaux prennent des formes 

variables, qui vont du simple coup de téléphone ou de 

l'échange de lettres aux conférences au sommet. Des comités 

plus ou moins permanents rassemblent des fonctionnaires ou 

les ministres qui ont la charge de problêmes particuliers ; 

- 17 -

des conférences & vocation générale réunissent chaque année 

les Premiers ministres f<"'d.;raux et régionaux. Le nombre d!' 

ces comités et conférences n'est pas connu avec précision 

• - i des rigles précises (35). Leur fonctionnement ne repona pas 

en ce • t · des trélvaux ou la réunion qui concerne la prepara 1on 

proprement dite, même si en rigle générale le reprPscntant 

fédéral assume de facto un rôle de direction. La 

participation 

fonction des 

aux réunions 

nécessités. 

et leur fréquence varient en 

En raison de leur .caractêrc 

informel, 

s'efforce 

décisions 

caractère 

il n'est pas d'usage de procéder ~ un vote : on 

& un consensus. C'ailleurs, les plutêt d'arriver 

si décision il y a - sont souvent déponrvnes de 

• · le rôle central de la Couronne juridique prec1s : 

dans la conception juridique du pouvoir exécutif s'oppose en 

effet à toute notion de pacte entre les différents 

gouvernements (36). Dans la grande rr:ajorité des cas, il n'y a 

donc 

ses 

· ·, chacun doit agir dans la limite de pas d'actes m1xtes 

l'acccrd auquel on est compétences pour mettre en oeuvre 

arrivé. 

La • f~rmes q1.1e peut recmwri:!:" la coopération variétP- des ,. 

intergouvernementale et son caractêre hybride ne font pas le 

Il • t pas facile, en Frésence d'une bonheur àe l'analyste. n es 

réalité aussi incertaine et aussi mouvante, de démêler 

l'écheveau des liens entre les différents niveaux. Il semble 
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toutefois possible de brosser à grands traits un tableau de 
ceux-ci se montrent entreprenants, e~ plus le besoin plus 

la situation au Canada et A 1 en ustra ie en cherchant ~ mettre 
d'organes distincts se fait sentir (38). C'est ainsi que le 

en évidence les caractéristiques communes aux différents Québec a été la première Province à se doter d'.une antenne 

modes de collaboration. spécialisée par la création en 1965 d'une commission 

interministérielle des relations extérieures, puis àu 

ministère des affaires intergouvernementales en 1967. Les. 

premiers Gouvernements ll suivre cet exer.cple ont été ceux de 

3.1. Schémas relationnels l'Ontario et de l'Alberta, qui se sont dotés en 1972 d'un 

ministère des affaires intcrgouverr,ementa les, chargé entre 

La coopération dans le domaine des relations extérieures autres des questions internationales. Or ces deux Provi~ces 

n'échappe pas ~ 1 t d ~ -- a a en ance generale au morcellement. ~ialgré 
accordent une importance particulière aux problèmes 

les recommandations et les propositions de nombreux 
internationaux l'Ontario pour défendre ses intérêts 

spécialistes (37), elle demeure largement informelle et 
économiques et financiers, spécialement claN; les relations 

pragmatique. On ass~ste t t • • ~ pour an oepuis de nombreuses années 

la mise en place d'une sorte de réseau relationnel 

spécialisé. 

avec les Etats-Unis (39) l'Alberta parce qu'il voit là ur 

de soutenir le dévelopr,en;ent de ses ressources 

énergétiques. Par ailleurs, on ne sera pas surpris 

C'est particulièrement vrai au Canada, où le 
d'apprendre que les ProviJ.ces les plus dén.nn ies - èonc les 

développement des ambitions ~nt t" 1 ~ erna ~ana es des Provinces 
plus dépendantes - sont aussi les moins ambitie\'Ses dar-s ce 

s'est traduite dar,s la réal ~te'· dm· · ~ a ~n~strative par la création domaine dans les Provinces maritim0s, la coordination d~s 

de départements sp·écialisés, h ~ -c arges a la fois de coordonner relations extérieures intervient au niveau du Cabinet 

les activités extérieures des différents ministères et provincial, sous la directioll du n~iriistrc~, 

d'assurer la liaison avec les services fédéraux. Le degré éventuellement assisté par le secrétariat du Cabinet. At' 

d'institutionnalisation varie en fonction de l'intensité de niveau fédéral, enfin, le ministêre des affaires extérieures 

l'activité internationale des G ouvernernents provinciaux : comprend un bureau de la coordination, au sein duquel une 
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direction est plus particuliêrement chargée de la 

coordination fédérale-provinciale depuis 1967 (40). 

En comparaison, la réponse administrative aux problèmes 

rencontrés par 1 'Australie dans le domaine des rela"tions 

internationales est toujours à l'ftat embryonnaire. Peut-

itre cela tient-il au fait 4ue le ministire des affaires 

étrangèr~s est un département relativement récent créé en 

1935, il n'a été véritablement organisé qu'après la Seconde 

Guerre mondiale, à un moment où des pans entiers de la 

politique extérieure australienne comme l'immigration, les 

ressources naturelles ou le commerce, étaient aux mains de 

départements sectoriels qui n'entendaient pas en aba.ndonner 

la maitrise. A l'heure actuelle, l'appareil administratif 

reste caractérisé par un certain morcellement : en dehors des 

problèmes de "high poli tics", le département des affaires 

étrangères n'est pas vraiment arrivé à affirmer son autorité 

les questions techniques sont dans une large mesure 

traitées par les ministères compétents, qui se sont dotés è.e 

branches spécialisées dans les affaires internationales (41). 

Cette diffusion des responsabilités est naturellement 

répercutée au niveau des contacts avec les Etats ; la plupart 

des départements sectoriels organisent eux-mêmes leurs 

relations avec les Gouvernements régionaux. Ce n'est que 

récemment que le ministère èes affaires étrangères a tenté de 
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d t t d ;rects avec l.' "'dn1inistra.t ion des développer es con ac s ~ . . -

Etats en créant un réseau de bureaux régionaux, ê. la tête 

desquels un haut fonctionnaire était placé. Cette expérience 

- · 1· t" ne p-ra't pas avoir conduit i une de reg~ona ~sa. ~on . a ~ 

amélioration sensible de la qualité et de la rP.gnlarité ~es 

relations entre le ministire et les Etats. Il est vrai que le 

lace r elativement marginale au sein dn réseau occupe une p -

département (42). Il n'y a pas à Canberra de vfiritahle 

1 bureau de la coordination dn rninist€·re canadien équiva ent au 

des affaires extérieures, au niveau duquel les informations 

recueillies dans les capitales régionales pourraient être 

• · • C'est sarts do•Jte 1~ une faiblesse : i regroupees et tra~tees. , ' 

défaut d'éléments-charnière, il est peu probable que la 

coopération avec les Etats puisse acqu~rir suffisamment de 

continuité et de souplesse pour éviter les tensions. 

L'Australie ne ccnnait dOliC pas une vÉ<ritable 

centralisation des rapports avec le pouvoir central en ce qui 

concerne les relations ext~rieures. L'éntHüéré:ltiorj des 

comités au sein desquels les questions internationales 

peuvent faire l'objet d'un débat serait particnlii'-rement 

fastidieuse. Citons seulement à titre d'exemple le comité des 

ministres de la Justice pour les problèmes jnric1irp.H~s et 

l'uniformisation du droit, la conf~rence des ministres du 

Travail en ce qui concerne les normes él.dopté.es par 
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1'0rganisation internationale du Travail, le comité des 

ministres 
de l'Environnement, le comitA minstAriel des 

affaires maritimes et portuaires, etc. Le contraste avec la 

rigidité qui caractérise les rapports entre Ottawa et les 

Provinces 
est frappant. Dossier délicat, les questions 

internationales font souve~t au Canada l'objet de contacts au 

plus haut niveau ; il arrive que les Premiers ministres eux-

mêmes soient saisis de certains problèmes. A ce point de 

vue, l'influence des "juridiction concerns" est indéniable. 

L'opposition entre les deux situations ne doit cependant 

pas être exgArée. Indice d'une collaboration peu organisée, 

la diversité du réseau relationnel peut aussi être le fruit 

de l'intensification des contacts entre différents niveaux. 

Telle semble en tous cas la leçon de ces dernières années au 

Canada. Assez logiquement, le développement des activités 

extérieures des Provinces a fini par entraîner une 
multiplication des acteurs internationaux au sein des 

exécutifs provinciaux. Chaque département s'efforce dans la 

mesure du possible de garder le contrôle des prolongements 

extérieurs de dossiers qui lui sont cor,fiés. En plus de ses 

délégations générales, gérées par le département des affaires 

intergouvernementales, 
l'Ontario dispose par exemple de 

plusieurs "bureaux internationaux", placAs sous l'autorité du 

ministère de l'industrie et du commerce, et qui sont charg~s 
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de 
industriels et commerciaux de la promotion des intérêts 

la 
sociétés provinciales comme Hydre­Province. Certaines 

Québec ou Ontario-Hydre ont elles aussi leur liens propres 

avec 1 'étranger. On . enfin i l'apparition de ass1.ste · • 

structures nouvelles, spécialement orientées vers 

l'extérieur, comme le du Commerce international ministère 

créé en Alberta en - , corr,merce extér ien r 1979 ou le ministere cm 

créé au Québec en 1980 (43). Le recours obligé a 

l'intermédiaire des spécialistes du ministère des affaires 

intergouvernementales f édéral des affaires et du département 

extérieures apparaît parfois comme une contplication 

superflue, qui entrave les rts avec les départements rappo • · 

sectoriels. Tout comme le f 'ù' ., des Provinces Gouvernement e E.ra~, 

font 

les 

dans 

être 

genre 

et 

ainsi l'expérience de problèmes de coordination entre 

les services spêcialis6s administrations sectorielles et 

tensions peuvent parfnis les relations extérieures. Les 

considérables d conf)its de ce ; ce sont d'ailleurs es 

- la démission de J.-Y. Morin qui au Québec ont provoque 

la réorganisation du ministère des affaires 

intergouvernementales. 

Hême au - des "professionnels de la Canada, où le role -

"1 n'existe donc pas de schéma collaboration" est indéniable, 1 

relationnel unique, ne Parce que les activités fût-ce que 

internationales se prêtent mal à une classification en 
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fonction de la reépartition des compétences qui prévaut in 

foro interna·· Au moment du Tokyo Round, par exemple, la 

position "pan-canadienne" en matière tarifaire et commerciale 

a été élaborée au sein de plusieurs organes successifs, dont 

le recrutement et les missions ont varié de façon sengible 

( 44). En dépit de la présence d'antennes adrr.inistratives 

spécialisées, la coopération intergouvernementale pourra 

parfois prendre des voies détournées. Dans une large mesure, 

on retrouve en effet les mêmes problèmes au niveau 

provincial qu'au niveau fédéral ; le poids des compétences 

techniques des départements sectoriels peut être 

considérable. La collaboration intergouvernementale demeure 

une réalité essentiel.lement multiforme, tant en ce qui 

concerne les acteurs "professionnels" ou non -- que le 

forum des comités ad hoc aux conférences des Premiers 

ministres. 

3.2. Poids régional dans le processus décisionnel 

Quelle influence peuvent avoir les Provinces canadiennes 

ou les Etats australiens dans l'élaboration d'une politique 

étrangère "nationale" ? La réponse n'est pas aisée. Le 

recours a la coopération intergouvernementale ne permet pas 
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de cerner avec précision les responsabilités réelles de 

chacun. La décision sera le fait d'un r.ombre important 

d'acteurs, parfois plusieurs niveaux et dans des cadres 

· • D'un po1'n.t de vue J'uridique strict, la conclusion differents. 

des traités semble bien devoir être considérée conllr.e une 

compétence exclusive du Gouvernement fédéral, tant en 

Australie qu'au Canaila. Jl.ucune rÈgle précise n'impose 

llen\ent la Cons\lltatl. on des Provinces on iles Etats avant forme 

de signer ou de ratifier un traité relatif aux matiôres qui 

sont de leur ressort. Le ministère canadien des affaires 

extérieures l'a rappelé à plusieurs reprises : 

"les démarches en vue de la conclusion d'un traité 
international relèvent de la compétence discrétionnaire 
du Gouvernement fédéral." (45) 

On tend donc au niveau fédéral [.. mir>imiser l'importance du 

processus de consultation en le pr~sentant comme une 

initiative dictée par des considérations pratiq11es plutôt 

d · J·,,.rl'diques (46). A fortiori, dans cette que par es ex1gences , 

optique ne saurait-il être question de reconnaître â l'avis 

exprimé par les Provinces· une quelconque force obligatoire : 

"there is no requirernent in international law or 
domestic Canadian lavl that the federal govcrr.n,ent 
cbtain the prier approval of provincial govern~erts 
beford signing or ratifying an internat1onal 
agreement.'' ( 4 7) 

La position du Gouvernement fédéral australien est en tout 

points semblable. Tc .. ,t en rappelant l'importance qu'il 

attachait a l'avis des Etats, il a tenu 5 ra~pelcr au cours 
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de la Confêrenc~ des Premiers fuinistres de 1977 que le but 

essentiel des consultations prêalatles â la conclusion des 

accords internationau~ était 

"to enable the 
point of view 
enable therr, to 
for Australia." 

states to be informed and to offer a 
to the Commonwealth, rathèr than to 

share in the making of policj dP.:isions 
(48) 

En dépit de ce contexte juridi<.Jne assurément peu 

favorable, le poids régional est plus import;ant qu'un examen 

sommaire de la répartition des compétences ne pourrait le 

laisser croire. 

3.2.1. E_ompétences législatives, compétences administratives 

et mise en oeuvre de la politique étrar,gère 

A force de voir sans cesse les rapports centre-

périphérie prêsentés comme s'ils mettaient aux prises des 

antagonistes mûs par des conceptions diamétralement opposées 

et préoccupés avant tout d'échapper a toute influence 

extérieure, on tend un peu i oublier que collaboration n'est 

pas nécessairement synonyme de confrontation. La remarque 

vaut sans doute plus pour les questions t caract~re technique 

que pour les problèmes qui revêtent une importance 

politique. Au niveau des contacts admir.istratifs, on l'a vu, 

il n'est pas rare de voir un consensus émerger sur les 
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objectifs à atteindre et le débat se limiter anx moyens a 

mettre en oeuvre. 

Dans ce contexte, la compétence technique peut jouer un 

rôle considérable. Le fait de disposer d'une administration 

bien préparée, habituée i:l traiter de questions comme les 

transports, l'environnement, la santé ou l'éducation, 

constitue sans doute possible un atout pour les Provinces ou 

les Etats plus les aspects techniques du problime seront 

importants et plus le point de vue de leurs experts aura de 

chances de prévaloir (49) surtout s'ils n'ont pas en face 

d'eux une administration fédérale spécialisée. L'importance 

de ce facteur bureaucratique explique sans doute pourquoi 

depuis 1972 le Gouvernement australien s'efforce de se doter 

d'un appareil administratif important dans certains domaines-

clé qui sont du ressort des Etats (50). 

D'autre part, les Etats et les Provinces sont souvent 

appelés i prêter leur concours f la fuise en oeuvre de la 

politique internationale. En vertu de la théorie des 

"compartiments étanches" adoptée par le Privy Council dans 

l'affaire des Conventions internationales du Travail (51), 

les Provinces canadiennes disposent d'une compétence 

exclusive en ce qui concerne l'exécution législative des 

obligations internationales dont l'objet relève è.e leurs 
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compétences séules les législatures provinciales sont 

habilitées a intervenir. Le pouvoir central est désarmé ; il 

ne peut ni les contraindre l agir, ni pallier i une 

éventuelle carence par des mesures de substitution (52). 

Ainsi que l'a souligné J.-Y. Morin (53), les Provinces 

disposent donc d'un véritable "droit de refus" lorsque le 

Gouvernemer1t fe~de~ral 1 eur propose d'adopter les dispositions 

imposées par la norme internationale. 

Certes, il ne s'agit pas là à proprement parle~ d'un 

droit de veto. En pratique, nous l' 1 avons vu, e treaty-making 

power fédéral n'est pas limité à certains domaines : Ottawa 

pourrait conclure un traité relatif à l'enseignement ou à la 

culture, matiêres provinciales par excellence, sans avoir 

obtenu l'accord préalable des Provinces. La validité 

internationale d'un tel accord ne fait aucun doute puisque 

l'Etat fédéral J'oul.'t aux d d · · yeux u ro1t 1.nternational d'une 

capacité illimitée. ·~al.·s 1.'l · f p_ r1.sque ort de rester lettre 

morte si les autorités provinciales refusent de prendre les 

mesures nécessaires a· s l' · on app 1.cat1.on. Dans la mesure où la 

mise en oeuvre interne reste tributaire de ce que l'on 

pourrait appeler "l'assentiment le~gl.'slatl.'f" des Provinces, il 

sera fort difficile au pouvoir central de les ignorer 

complêtement. 
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En principe, ce verrou législatif n'existe plus en 

Australie depuis le Tasmanian Dam Case : on sait maintenant 

que le Parlement fédéral peut intervenir dans les domaines 

réservés aux Etats pour assurer la mise en oeuvre des 

obligations assumées par traité (54). Mais le Commonwealth 

semble se refuser a une utilisation intensive des pouvoirs 

étendus qui lui sont reconnus par la section Sl(XXIX) de la 

constitution. Les raisons de cette attitude sont nombreuse~. 

sans doute les incertitudes quant aux contours précis de leur 

co}llpétence ont-elles contribué à inciter les autorités 

fédérales. à une certaine prudence. A certa.ins égards., Jaisscr 

agir les Etats est d'ailleurs plus logiqt:e, dans la· mesure où 

ils disposent déjà dans de nombreux domc;lines d'un appareil 

administratif adéquat ur,e duplicatior, des . mécanismes 

d'application et de contrôle· serait inutilement coûteuse. 

La tradition penche plutôt en faveur d'une mise en oeuvre 

coordonnée, qui voit le Commonwealth et. les Etats intervenir. 

dans la limite de leurs compétences respectives; on recourt 

fréquemment a des procédés comme la loi uniforme (55) ou la 

législation parallèle. Ainsi, bien que dans l'arrêt R. v. 

Burgess (56) la High Court ait ouvert la porte à une 

intervention fédérale dans la sphère de con.pétenco des F.t11ts 

pour la mise en oeuvre de conventions internationales 

relatives à la sécurité de la navigation aêrienne, le 

gouvernement fédéral a prêféré se reposer sur les assembl~es 
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régionales, qui ont adopté chacune _pour leur compte des 

règles semblables a celles qu'édictait le Commonwealth pour 

les vols d'un Etat~ l'autre (57). 

Dans un discours i la Conférence internationale du 

Travail en juin 1963, le Premier ministre australien~ M. Bob 

Hawke, a clairement laissé entendre que son Gouvernement 

n'avait pas l'intention de mettre fin à une tradition de 

collaboration avec les Etats vieille de plus de cinquante 

ans: 

"~le in Australia have adopted the policy that 
ratification can only occur when we are satisfied that 
existing law and practice in both its Federal and State 
jurisdictions are fully compatible with the provisions 
of the Conventions." (58) 

Cette prise de position est d'autant plus significative 

qu'elle est intervenue devant l'assemblée plénière d'une 

organisation dont les activités ont toujours été une source 

de problèn1es pour 1 'Australie : si 1 'on excepte les droits de 

l'Homme, la réglementation internationale du Travail est sans 

doute le domaine où le Commonwealth a été le plus fréquemment 

exhorté à utiliser les compétences qui lui sont attribuées 

par la Constitution (59). 

Au Canada, la nécessité de s'assurer du concours des 

Provinces quand leur intervention est nécessaire a été admise 
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1 Gouvernement fédéral : 
l icitement par e 

eXP "symboliquemcr.t" un. tra~té quP. 
"Il est inutile ~e signer chance de ratificat1on. (60) 
l'on sait n'avo1r aucune 

selon une pratiqne dé sonnais établie, la ratification, si 

est prévue par i'accord, n'interviendra pas sans sue 

"toutes les 
1 droit national soie~t 

conditions prévue~ far e 

re~plies'' (61), 
le cas des traités qui 

c'est-5-dire, dans 

den~ 1~ lé~islation en 
amen 

vigueur, sar.s (iue les "législatures 

les modifications néceisaires. La 

provinciales aient adopté 

procédure 
( c·) ' elle 'témoigr.e dt: 

est semblable en Australie ·'i. ; 

. les Etats et les 
pouvoir 

provinces 

considérable dont peuvent d1sposer 

doivent être 
lorsque des mesures législat i-v'es 

prises. 

On pourrait f 
. la· me..,,·ap remartlue en ce qui c0nccrne ·a1re . 

. financiêres nécessa{~éS â la 
les mesures' administratives et 

internationale. Le phériomane a 
mise en oeuvre de la politique 

la co~p~r~tion au· 
au Canada en ce qui concerne 

été sou] igné 

développeruent 

l'élaboration 

d'assistance 

l'agriculture 

va de même 

sans 

et la 

r'es services provinciaux, le COP..COUrS ~ 

réalisation de nombreux programmes 

dans des domaines comme 1 • em;eignement ou 

1 ardnes ( 63) · Il 
Serai~nt singuliirement P us 

en 

accords ~ caract5te g6néral t~i se 
de certains 

contentent de formuler quelques engagements de principe· 

L'exécution assume 
dans ce cas une importance particul u~re, 
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puisque c'est à ce stade que l'accord se verra donner un 

contenu (JrP.cis. 

On en a eu une démonstration éclatante lorsqu'en 1967 le 

Canada a conclu avec 1 B 1 · a e gtque un accord de coopération 

culturelle sans que les p 0 · · r vtnces atent été associées i la 

décision. Le Gouvernement québécois, qui au1 ait souhaité se 

voir reconnaitre une possibilité d'action autonome comme 

dans le cadre du traité franco-canadien de 1965, s'est refu.sé 

à toute collaboration pendant de 11ombreuses années, et 

l'accord est resté lettre morte dans la Belle Province. D'un 

point de vue juridique, le traité était parfait, mais 

l'o.ctroi de bourses d'études, l'échange d'enseignants, les 

échanges techniques et artistiques qu'il prévoyait ne 

pouvaient être concrétisés que par des servt"ces provinciaux. 

Il a fallu attendre la créatt"on en 197 5 c1'une sous-commission 

belge-québécoise 

belge-canadienne, 

an sein de la commission mixte permanente 

pour que la situation soit débloquée (64). 

Disposant de son propre régime de pensions, le Québec est 

un partenaire obligé pour les autorit6s fédérales dans aussi 

tous les accords relatifs à la sécurité sociale. La plupart 

de ceux-ci habilitent souvent les Provin~cs à conclure 

séparément des ententes relatives i la mise en oeuvre des 

principes arrêtés dans l'accord-cadre. 
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Les arguments financiers s'avèrent tout aussi 

importants. Nul ne conteste vraiment la compétence fédérale 

en ce qui concerne la conclusion des accords cowmerciaux, 

mais les Provinces disposent è.'un atout important avec leur 

pouvoir financier, qui leur permet de subventionner leurs 

industries ou de favoriser les producteurs locaux par le 

biais des commandes publiques (65). C'est ll, ur.e réalité dont 

ottawa est bien forcé de tenir compte. 

Ajoutons encore que l'interd~pendance dont on parle plus 

haut rend assez illusoire la théorie des "compartiments 

étanches" ér.oncée par Lord Atkin. Avec le c:léveloppement de 

l'intervention de l'Etat, la séparation entre les compétences 

fédérales et celles des Etats merr.bren è.'unc fécl~ration s'est 

révélée assez illusoire. La conne~ité de certaines matifres 

peut ainsi permettre aux Provinces et aux Etats de faire 

pression sur le pouvoir central. 

Cette possibilité a été wise en relief par le 

comportement de la Colombie britannique pendant les vingt 

années qu'ont duré les négociations avec les Etats-Unis sur 

l'aménagement du bassin du fleuve Columbia (66). A plusieurs 

reprises, le Gouvernement provincial a utilisé les 

compétences qui lui sont reconnues dans des domaines cornrr,e 

les ressources naturelles ou l'aménagement du territoire pour 
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empêcher Ottawa d'accepter les propositions américaines, en 

menaçant par exemple de refuser les permis nécessaires à la 

construction de certains ouvrages. Une fois encore, rien 

n'empêchait en principe le pouvoir central d'ignorer 

l'opposition de Victoria et de conclure un accord avec les 

Etats-Unis. Nais en pratique la construction d'un barrage ou 

le détournement d'une rivière f.!Ouvaient difficilement se 

faire sans le consentement des autorités provinciales. Le 

Gouvernement fédéral en était d'ailleurs pleinement conscient 

( 67) c'est précisément pour cette raison qu'il a insisté 

pour conclure avec la Colümbie britannique un accord par 

lequel celle-ci s'engageait à pt:enè.t:e les mesures nécessaires 

à l'exécution du traité et " inden,r.iser le Gouvernement 

fP.déral si elle manquait l· ses obligations (68). 

La technique du quid pro quo est d'ailleurs fréquemment 

utilisée dans la plupart des Etats fédéraux. Profitant du 

lien entre certains pt:obl~mes, un Gouvernement peut acquérir 

la possibilité d'intervenir dans un domaine qui échappe en 

principe totalemeftt à sen autorité. En invoquant une 

compétence marginale, t-our menacer par e>:enople d'entraver la 

mise en oeuvre d'une décision qui ne serait pas conforme à 

ses voeux, il peut acculer l' t ·t~ ~ au or1 e competente au compromis 

(69). C'est par ce moyen que les Etat t l' . s aus ra 1ens sont 

parvenus pendant de non.breuses années l: empêcher le 
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commonwealth de prendre unilatéralement des mesl'.res destinées 

à s'assurer le contrôle de l'exploitation des ressources 

naturelles sous-marines le Gouver:nement fédéral avait <'!tP 

averti que s'il imposait une licence f~dérale pour les 

travaux d'exploitation, les Etats interdiraient l'acc~s de 

leurs ports à tout r.avire. 

Pris de vingt ans plus tard, le mê~~ proc~d~ è Até 

utilisé avec lllOÎES de svccès, il est vrai - ~ar le 

Gouvernement travailliste du Victoria pour faire pression sur 

Canberra dans un domaine particuli~rement sensible de la 

politique étrangère. Er; mai 1982, le Prertiier ministre Johr' 

Cain annonçait son intention d'interdire a t0ut navire t 

propulsion nncl6aire ou porteur de charges nrcl~aires ~e 

relâcher dans- les ports de l'Etat. C'était en fait 

l'ensemble de la politique de coopération militaire avec les 

Etats-Unis qui était vis6e. ~'affaire devait d~clencher dans 

tout le pays une controverse assez pé'ssior.née, avant q\'<" v. 

Cain ne soit contraint i Iaire marche arriêre sous la menace 

d'une législation féd~rale de•tinée ~ emp~chet: ~ l'avenir: ce 

genre d'initiative (70). 

Dans certains c~s, le vrai destinataire du message n'est 

pas le Gouvernement fédéral, mais son interlocuteur étranger, 

que les Etats essaient d'amener i des positiüns plus 
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conciliantes en lui rappelant que Canberra ne jouit pas de 

pouvoirs illimités. On a eu un exemple intéressant en 1974 

lorsque, en réponse à l' e 1' .ncargo sur le boeuf décr~t~ par le 

Japon, les autorités du Queensland principal prodycteur 

australien de viande bovine ont fait savoir qu'elles 

refuseraient d' t oc royer de nouvelles concessions miniires et 

qu'elles interdiraient 1 es ventes de ruinerai à des socifitês 

japonaises aussi longtemps que Tokyo ne reprendrait pas ses 

achats ( 71). Une telle prise de position prése~tait sans 

doute l'avantage de mettre dans l'embarras le Gouvernement 

travailliste de Canberra, ·~ur 1 l 1 ~ eque e Premier ministre du 

Queensland, M. Bjelke-Petersen, -n'eprouvait pas une tendresse 

particulière. N<>is c'est avant 

dépendance en matière de 

tout sur le ~apcn, dont la 

ressources naturelles est bien 

connue, que l'on voulait faire fJression. v,. ' Hhitlam pouvait 

dénoncer ce genre • " Ge resource blackmail" et faire valoir que 
l'on risquait ainsi de faire l'ensemble des 
négociations cciuimerciales avec le Tap· o·n . . 1 - " , ma:ts 1 n'avait pas 
en pratique les moyens de t · à con ra:tn re le Queensland â faire 

marche arrière : ce sont 1 es Etats qui délivrent 1 es licences 

d'exploitation des ressources minérales. 

Naturellement, ce qui est 

régionaux l'est également pour 

qui jouit grâce la. n:aitrise 

vrai des Gouvernements 

le Gouvernement national, 

du treaty-making power 
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statut d'interlocuteur obligé. Sans son concours, rien 

se fera ; aucun accord ne sera conclu. Bien souvent, il 

aura pas même de négociations, car les Etats ;;trangers 

font rarement preuve d'enthousiasme lorsqu'il s'agit de 

traiter avec les Etats membres d'une fédération. Dans les 

domaines de compétence concurrente, la menace d'une 

législation fédérale unilatérale peut inciter les Provinces 

ou les Etats i faire preuve de plus de modération. Cn 

Australie, le Commonwealth peut aussi invoquer les pouvoirs 

étendus qui lui sent conférés par la section 51 (XXIX), et 

menacer au besoin les Etats de prenclre tlr, iJ.otérah::went J cs 

mesures nécessaires l'exécution des trnitAs. C'est 

précisén.ent ce qu'a fait !··~. \\lhitlam l: son arrivée a11 pouvoir 

en 1972 : apr~s avoir indiqué qu'il préférait collaborer avec 

les Etats pour lo mise en oeuvre d'un programr::e m •• bitieux de 

ratification et d'application de conventions-internationales 

du Travail, il a toutefois tenu ê. prfciser (;ue d'ur: point de 

vue juridique, il n'y était pas tenu (72). Par la suite, le 

Tasmanian Dam Case a encore renforcé la r;osition fsdP.ralc,. 

Dans de nombreux cas, d'autres chefs de corrpétence 

peuvent permettre au Gouvernement fédéral de répondre aux 

initiatives des Etats. C'est par e>:emplr: au nom de ses 

pouvoirs en matière de défense (73) que Canberra a réagi 

contre l'initiative prise par le Victoria~ l'encontre des 
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navires à propuls.ion nucléaire. Il dispose aussi d'une arme 

particulièrement redoutable avec le "power of the purse", 

surtout en Australie où le Commonwealth est le principal 

pourvoyeur de fonds des Etats (74). De même qu'au Canada, le 

pouvoir de dépenser è.u Gouverr.ement central n'est pas 

circonscrit ùUX domaines de compétence fédérale. La 

Constitution australienne lui reconnait express6ment le 

droit de poser certaines conditions à ses interventions 

financières (75). Par l'instac.raticn d'nn programme de grants 

in aid, il pourra donc inciter les Etats i collaborer avec 

lui et notamment a prendre les mesures nécessaires à 

l'exécution de certains trait~s (76) ou à le laisser 

prendre en charge certaines des tâches qui leur sont 

attribuées. Le procédé n'est pas neuf : dès le début de ce 

siècle, c'est par ce moyen que l'on a pu arriver à mettre en 

place une politique nationale en matière d'immigration en 

Austra- lie ( 77). Enfin, la puissance finar.cière peut aussi 

représen~er un élément de conviction important pour les Etats 

étrangers qu'il s'agit de persuader de renoncer à coopérer 

avec les autorités régionales. C'est par ce biais notamment 

qu'Ottawa a répondu ame initiatives du Québec en Afrique 

francophone (78). 
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3.2.2. Aspects tactiques et stratégique! 

Le produit de la coopération intergouvernementale ne 

dépendra pas seulement des comp6tences de chaque acteur et 

des ressources dont il dispose, mais aussi d'une série de 

facteurs, moins aisés sans doute é. idcntifiE!r, •T•ais qn i. 

pèseront certainement sur l'issue de la négociation. Car la 

coopération ne peut pas être analysée indépendemment è.c son 

contexte, ni en faisant abstraction du comportement des 

difffitents participants. En gfinfiral, son succ~s ou son 6chec 

dépend plus de l'attitude de chacun d'entre eux, de sa 

propension au compron;is, dn Q0veloppement d'une 

quelconque procédure de collaboration. Jl.prË':s tant, comme le 

fait remarquer c. SHARI"lAN, 

"politics is the currency of most impcrtBnc~ tn 
politicians."(79) 

Il suffit pour s'en cor:yaincre cle penser at' rit<? sclc'r' 

lequel se déroule la conffirence des Premiers ministres. Tant 

en Australie qu'an Canada, en a sonli~;t:~ combien, E'n 

l'absence d'une procêdure contraignant le pnuvoir central fi 

obtenir leur accord, les Etats et les Provi~ces ont tcn~ancc 

à utiliser le fornro qui leur est offert pour arracher 

indirectement des avar.tages qui r;c leur sor,t reccnr:us par 

aucune rtgle. En donnant t leurs exigences ure certaine 

publicité, en criant au besoin au scar:dale -- (J\i t;,êrr:c c:, 
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menaçant simplewent de; le faire --, un Gouvernement régional 

pourra parfois forcer le Gouvernement fédéral à céder 

partiellentent o. ses exigences, d'autant qu'il pourra comt->ter 

sur 1~ soutien des partis, ~e groupe de pression o~ de media 

organisés sur base régionale (80). 

Dans le même ordre d'idées, il sera diff.icile au 

Gouvernement fédéral d'écarter purement et simplelttent l'avis 

des représentants cl' une Province. ou d'un Etat, lorsque ceux­

ci sont seuls à être concernés par un traité ou lorsque le 

problème revêt pour eux une importance particulière. Dans le 

cas de l'aménagement du bassin de la Columbia, par exemple, 

la Colombie britannique est même parvenue à imposer une 

renégociation du traité avec les Etats-Unis après qu'il ait 

été signé; la ratification n'est intervenue qu'à la suite 

d'un a.ccord écrit entre le Gouvernement fédéral et la 

Province. Rapportant ces événements, la chronique de 

l'Annuaire canadien de droit international fera allusion à ce 

propos à un accord qui a pour effet d'"autoriser la 

ratification du traité" ( 81). L'affirmation est juridiquerr.ent 

inexacte, mais elle met Pn évidence l' antpleur du pouvoir dont 

disposait en pratique le Gouvernement frovincial ( 82): 

"Canada accepted a second best treaty because nf the veto of 

the province of British Columbia", elevait di'!clarer par la 

suite un membre des Communes (83). Dans la même ligne, on 
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pourrait ajouter sue le Québec de facto d'une sorte de droit 

de veto en ce qui concerne les relations avec les pays 

francopholies, pour avoir réussi à monnayer sa participation à 

certaines activités fédérales contre des avantages 

substantiels. 

Pour légitimer son intervention, le ponvoir certral 

soulignera souvent la dimension nationale des problêmes 

abordés dans les relations extérieures, en faisant valnir par 

exemple la nP.cessité. ne prendre en considération les 

problèmes posés aux Provinc.es vcisines ne lù CPlon,bie 

britannique par le programme de détournement de la Columbia 

ou l'existence d'importantes mincrit6s francophones hors du 

Québec. Il pourra dans certa.ins cas tenter de tirer parti des 

divergences qui opposent les Provinces cu les Etats, car si 

ceux-ci ont des intérêts communs notamment lorsqu'il 

s'agit de lutter contre les intrusions fé.dérales ftans les 

domaines de leur ressort il leur arrive aussi de 

s'affronter. Les tiraillements entre libre-échangisme prê.né 

par les régions périphériques et les positions plus 

protectionnistes des régions centrales Victoria et 

Nouvelle-Galles du Sud en Australie, Ontario et ('u.r;b<"c au 

Canaàa entre le nationalisme économic;ue de l' Ont.ari o, 

inquiet de la pénétration économique américaine, et 

l'attitude plus réservée des régions moins inèustrialisPes, 
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soucieuses avant tout de trouver des capitaux, quelle que 

soit leur o.rigine, offrent au Gouvernement fédéral la 

possibilité d'affermir snn emprise sur la politique étrangêre 

en promouvant une solution véritablement nationale. 

Naturellement, ce ne sera pas chose facile ; chaque_ camp 

risque de l'accuser de c6der devant les exigences de l'autre. 

Il est sans doute plLès aisé -- et, politiquement parlant, 

peut-être plus rentable de défendre une position 

extrême, mais qui a l'avantage de la clarté, qu'un compromis 

qui risque de ne satisfaire personne. 

3.3. Substance et symboles les deux enjeux du débat 

En ce qui concerne le Canada, la coopération 

intergouvernementale est rendue plus délicate par le débat 

institutionnel qui met aux prises Ottawa et Québec. Les 

dirigeants 4uébécois saVent que la reconnaissance par la 

communauté interr,ationale cor,stitue un des éléments-clé de la 

personnalité internationale. Dans cette optique, collaborer 

avec le Gouvernement fédéral, participer a certaines 

activités internationales sous sa direction équivaut pour eux 

à diluer leur caract~re particulier pour n'apparaitre plus 

que comme une Province semblable en tous points aux autres. 

~1ener dans certains domaines une politique autonome leur 
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au permet 

particulier, 

contraire de poser les jalcns d'un statut 

même si 5 court terme les avantages concrets 

sont peu évidents (84). C'est Il• l'origine de la guerilla des 

précédents qui a marqué les années '60 :Québec refuse à 

ottawa le droit d'exercer une coordination et-- à plus forte 

raison -- une surveillance dans les domaines qui rel~vent de 

sa compétence. Les (!uébécois insistent au contraire pour 

conclure seuls certains accords et pour participer seuls a 

certaines rencontres internationales, cè qui les a amen6s a 

plusieurs reprises i repousser certaines des solutions 

associatives proposées ~ar Ottawa (85). De façon assez 

caractéristique, le droit pour le Qu6bec d'être identifi~ en 

tant que tel figurait au premier rang des exigences 

présentées par le Gouvernement de M. Bertrand au moment de la 

création de l'Agence de coopération cu 1 turelle et techniqt'.e 

des pays francophones (86). 

Le Gouvernement fédéral est bien conscient de l'enjeu, 

et c'est pourquoi il a d'emblée présenté le déhat dans ses 

tern1es les plus extrêrr.es, en le ramenant 2 une option 

fondamentale entre le fédéralisme d'une part, et 

l'éclatement du pays, d'autre part 

"The power to negotiate and conclude forrnal a?reements 
with other countr1es is of course the prerogat1ve of an 
independent sovereign state. If individual constituent 
members of a federal state had the right to conclude 
treaties independently of the central pm•.'er, it \''ould 
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sovereign powers." 
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federation, 
(87) 

but an association of 

Ce que le Premier ministre Pearson résumait en termes moins 

diplomatiques : 

"Canadians will understand that talk of separate 
international personalities is not just academic .. talks 
of interest to constitutional lawyers. It strikes at 
the root of our existence at a country ... separatism 
abroad would lead to separatism at home. \"l'e -should make 
no mistake about that." (88) 

La riposte fédérale consiste donc .?. s'opposer & toutes· les 

initiatives qui pourraient être considérées comme un 

précédent qui pourrait impliquer la présence des Provinces 

internationale. Dans un premier temps, 

l'importance des initiatives du Québec a été systématiquement 

sur la scène 

minimisée le premier Livre blanc sur les relations 

internationales les présente comme des activités relativement 

banales, i la portée juridique restreinte (89). Par la suite, 

cependant, les contacts internationaux des Provinces ;_ont fait 

l'objet d'un examen scrupuleux. Hêmë ·les re-lations 

transfrontalières n'y ont pas échappé La conclusion 
"' 

d'arrangements administratifs avec les Etats américains est 

ainsi devenue plus difficile après les ententes franco-

québécoise de 1965 (90). Certains ont même dénoncé 

l'existence d'un "double standard" qui conduisait i 

encourager les activitP-s internationales des Provinces 

anglophones pour réduire l'impact de celles du Québec (91). 

De notoriété publique, Ottawa a dû déployer des trésors de 
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diplomatie pour convaincre l'Ontario et surtout le Nouveau-

Brunswick de demander i l'Agence de coopération culturelle et 

technique un statut de "gouvernement participant" semblable i 

celui dont bénéficiait le Québec. 

Certes, les livres blancs sur les relations 

internationales invitent les Provinces i collaborer avec le 

Gouvernement fédéral à la définition d'une politique 

étrangère nationale - ce qui les amènerait à reconnaitre le 

leadership d'Ottawa dans ce domaine. Hais l'irritation 

provoquée par les initiatives spectaculaires du Québec se 

traduit parfois par un raidissement au niveau fédéral (92). 

Ottawa peut ainsi être tenté d'écarter dans certains cas les 

solutions coopérative::; qu'il entend promouvoir. Un mémorandum. 

du ministère des affaires extérieures le laisse clairement 

entendre· 

"If· the provinces J?lace in doubt the international unity 
of Canada by cl~iming an international legal capacity 
for themselves, they thereby raise a sericus obstacle 
to effective practical co-operation by obliging the 
federal government to reject any co-operative mechanism 
which might be invoked as a precedent recognizing or 
establishing a principal of international legal 
capacity for the provinces." (93) 

Réagissant aux incidents de 1977, tl. 'l'rudeau devait. adopter 

un langage plus musclé 

"If the Quebec officials are behaving as though they 
have an international personality then of course, they 
won't be invited to come along on any of our 
delegations." (94) 
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De même, l'intérêt dont témoigriait son gouvernement pour 

les propositions de création d'un sommet des Chefs d'Etat et 

de Gouvernement des pays francophones avancées par les 

Présidents Senghor et Bourguiba tenait en partie au fait 

qu'il entendait bien récupérer a ce niveau une partie du 

terrain concédé au Québec dans les relations avec les Etats 

francophones (89)(96). 

Ce désaccord de principe sur le rôle respectif des 

différentes parties se répercute évidemment sur la qualité de 

leur collaboration. Les "jurisdiction concerns" occupent ici 

un rôle central l'exercice de la compétence devient une 

fin en soi. Bien souvent, les deux Gouvernements délaisseront 

les problêmes concrets pour s'affronter sur des questions 

dont la portée est avant tout symbolique, tant prévaut pour 

eux la nécessité d'affirmer leurs droits de maniêre 

éclatante. Le même phénomêne se vérifie sans doute pour la 

plupart des conflits de compétence, mais l'importance des 

aspects symboliques dans les relations internationales lui 

confêre un retentissement particulier. Dans certains cas, la. 

discussion confine à l'absurde avant la conférence de 

Niamey, qui devait procéder à la création de l'Agence de 

coopération culturelle et technique, il a fallu un long débat 

pour arriver a un accord sur des questions comme le mode 

d'utilisation des drapeaux, les plaques au moyen desquelles 
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les représentants du Québec pouvaient se faire identifier au 

sein de la délégation canadienne, ainsi que - last but not 

least la taille des lettres utilisées pour les mots 

•canada" et "Québec" sur ces plaques (97) ... Le spectaculaire 

développement de l'aide canadienne i l'Afrique francophone 

illustre à merveille la prédominance des enjeux symboliques 

sur les enjeux substantiels Pr~occupé avant tout de 

rééquilibrer la situation aprês l'avantage initial acquis par 

le Québec, Ottawa passe aux yeux des experts pour avoir 

dépensé ses crédits d'aide au d&veloppement avec une 

libéralité qui dénotait plus le bèsoin d'affirmer sa présence 

qu'une stratégie de développement prédéterminée (98). 

Certains observateurs ont aussi noté que l'enjeu concret des 

affrontements provoqués par la particir,ation du Québec A la 

conférence internationale de Libreville en 1968 - çui avait 

justifié la suspension des relations diplor~atiques avec le 

Gabon se résumait i l'envoi de neuf coopérants dans ce 

pays ( 99). 

C'est à ce niveau qu'apparaît clairement l'importance 

des êlêments structurels dont il a été question plus haut. 

Reflet d'un conflit d'attributions, l'importance des ~l~ments 

symboliques est également renforcêe par la structure 

institutionnelle, puisque le développement d'une forme de 

rationalité horizontale particuliêrement prononcêe dans les 
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fédérations parlementaires contribue ë, sa diffusion dans 

l'ensemble de la structure administrative. La propension au 

conflit n'est donc pas l'apannage de quelques politiciens ou 

de certains départements ministériels mais bien un élément 

permanent des relations intergouvernementales canado-

québécoises. Cela ne facilite évidemment pas les choses 

puisque, pour une des parties au moins -- le Québec en 

l'occurence la collaboration même représente déjà une 

première capitulation 

principe. 

par rapport à ses positions de 
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4. Conclusion éléments de confédéralisme 

Le processus décisionnel en matière de politique 

étrangère 

soulignent 

a 

son 

fait l'objet 

originalité 

de 

par 

nombreuses 

rapport à 

analyses 

la prise 

gui 

de 

décisions en ce qui concerne les probl~~es intérieurs. Même 

les auteurs qui mettent l'accent sur les forces qui, au sein 

de chaque pays, contribuent à déterminer l'orientation de la 

politique étrang~re, sont d'accord sur ce point. Pour James 

Rosenau, par exemple, les relations extérieures constituent 

un domaine à part, caractérisé par les canaux ee 

communication verticaux et les rapports de type hiérarchique 

qui y prévalent, par opposition aux liens horizontaux qui 

unissent des acteurs sensiblement égaux lc,rsque sont abordés 

des problèmes de politique intérieure (lOO). 

L'analyse qui précède tend à démontrer que le premier 

pilier de cette opposition n'est pas aussi solide qu'il n'y 

parait. Dans les domaines qui relèvent de leurs compétences, 

l'autonomie dont bénéficient les Etats australiens et les 

Provinces canadiennes leur perriiêt souvent de s'affirmer comme 

des partenaires incontournables, dàri~ la mesure oü ils 

disposent à tout le moins de la possibilité d'entraver toute 

action fédérale qui ne serait pas conforme à leurs voeux. En 
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toute hypoth~se,· il serait certainement abusif de les 

présenter 

central. 

cpmme des autorités subordonnées au pouvoir 

La maitrise de la mise en oeuvre des initiatives 

fédérales s'avêre d'une importance particuliêre â cet égard. 

Utilisée de manière systématiyue, elle peut permettre aux 

Provinces et aux Etats d'exercer une influence parfois 

décisive sur l'élaboration de la politique nationale. Dans 

les rapports entre autorit6s non subordonnées, la distinction 

entre 

loin 

décision et exécution ne peut pas être poussée trop 

dans bien des cas, la responsabilité de l'exécution 

confêre ~celui 5 qui elle incombe l'équivalent d'un droit de 

veto. A cet égard, il est significatif que les spécialistes 

de la mise en oeuvre des politiques se prononcent en faveur 

d'une approche qui reflète les interactions entre les 

différents acteurs concernés ("bottom-up approach"), lorsque 

le rapport de force entre ceux-ci est relativement équilibré 

( 101) . Aussi 

formulation 

éviter. La 

"horizor.tal" 

l'association des Provinces et des Etats à la 

de la politique étrangère est-elle difficile â 

notion même de négociation processus 

par excellence implique d'ailleurs une 

égalité minimale entre les différents participants 

"Bargaining and negotiation is a joint decision making 

exercise" (102). On a d'ailleurs eu l'occasion de souligner 
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ce qui apparentait les relations intergouvernen~ntales aux 

relations entre les Etats unitaires. 

L'apport régional ~ la décision nationale ne peut 

cependant pas être déterminé avec précision. Il oscillera 

entre le simple avis et un pouvoir de décision à peine voilé. 

car le résultat final ne dépend pas uniquement des arguments 

dont dispose chacune des parties, mais aussi de la maniêre 

dont elle les utilise et même de la déternd r~at ion dont elle 

fait preuve (103) : ce n'est pas pour rien que le Québec est 

arrivé à obtenir dans certains domaines une situation 

privilégiée par rapport aux autres Provinces (104). 

En général, lorsque l'ensemble des Etats ou des 

Provinces sont appelés ~ intervenir, on se trouve en présence 

de ce que l'on pourrait appeler un processus décisionnel de 

type confêdéral tant son fonctionnement êvn~ne cert5incs 

caractéristiques des ccnfPdérations classiques. La r-arer,té 

apparaît 

parfois 

dêlêguês 

clairement 

effectuée 

de chaque 

au niveau de la prise de décision, 

de façon quasi-~iplomatique par les 

gouvernement au sein de comit6s dent 

l'existence n'est mê~e pas prévue par la constitution -­

situation qui êvoque 1' absence d'organes exécutifs perrn.anents 

qui caractèrisait les structures confédérales (105). Le 

concept d' "executive federalism" utilisé par Donal~ Smiley 
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pour décrire cette tendance ressemble d'ailleurs â s'y 

méprendre ii ·1a notion d' "intergovernmentalism" dont parle 

Carol Webb ~ propos de la structure plus conédérale encore 

des Communautés européennes (106). On a eu l'occasion qe 

souligner le fait qu'urie large majorité voire même 

l'unanimité des participants est requise. L'intervention 

de chacun d'entre eu;{ sera égalen1ent nécessaire pour la mise 

en oeuvre des décisions ainsi adoptées, car celles-ci sont 

dépourvues d'effet direct ponr devenir réalité, elles 

doivent être traduites par chacun dans sa sphère de 

compétence action internationale pour le Gouvernement 

fédéral, exécution législative et aèministra.tive pour les 

autorités régionales. Ce genre de mise en oeuvre médiate est 

tout i fait conforme au dogo~ de la souveraineté, si présent 

dans les structures confédérales. Des procédés comme la loi 

uniforme ou la législation parallèle, auxquels on a parfois 

recours pour transposer dans l'ordre juridique national 

certaines dispositions internationales ne sont d'ailleurs pas 

sans rappeler les concordats du Staatenbund allemand (107), 

même s'il n'y a pas dans ce cas-ci de véritable engagement 

juridique. 

Mutatis mutandis, cette situation n'est pas sans 

rappeler celle des Etas-Unis sous le régime des Articles de 

Confédération. D'après les Articles, seule la conféderation 
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avait le pouvoir de traiter directement avec les puissances 

étrangàres; les Etats ne pouvaient conclure d'ententes sans 

son consentement. Les difficultés rencontrées pélr la jeune 

république étaient avant tout liées au fait que la 

Constitution ne reconnaissait pas ~as la primauté des traités 

sur la législation des Etats et ne contenait pas de 

disposition qui permtt au ~ouvoir central de contraindre 

ceux-ci â tenir compte des obligation!' int.ernationales cle la 

Confédération ( 108). En d'autre terrues, l il Frincipale en treve 

i la politique êtrangire du Congrês tenélit ê ce qu'il ne 

'disposait pas du pouvoir de faire respecter ses d~cisiGns. 

Bowie résume bien 1' im~ressi.on d'ensemble lorsc~u' il écrit 1-. 

propos de cette périoëe : 

"the source (of the difficuties) was not primarily lack 
of authority in the federal government to enter into 
treaties, but insufficicnt authority to ffiake them 
effective."(l09) 

Le parallèle avec la situation canadienne est frappant. 

Certes, ces 616ments de confédéralisme n'apparattrorit 

pas dans tous les cas. Il est vraisemblable ~_;ue le rôle des 

autorités régionales ser~ restreint dans certains secteurs de 

high politics (110) ou aü stade de la flar;ification cle lêl 

politique étrangère, dont même les ministêres sectoriels 

nationaux sont pratiquement exclus (111). On imagine aussi 

que les circonstances -- on pense par exemple i l'existence 



- 54 -

d'une crise peuvent bousculer les schémas décisionnels 

ordinaires. .La teHdance au confédéra lis me varie d'ailleurs 

selon les Etats - elle est moins prononcée en Australie qu '_au 

Canada - et même au sein de chacun d'entre eux : nous avons 

eu l'occasion de noter 4ue le Québec avait un impact plus 

décisif sur les relations du Canada que les Provinces 

maritimes. Le nombre des acteurs ccncernés est aussi un 

élément non négligeable : on voit mal comment un système de 

co-décision sen;blablc pourrait fcnctionner dans un pays qui, 

comn1e les Etats-Unis, compterait cinquante Etats. Le Canada, 

et moins encore l'Australie, ne constituent certainement pas 

les illustrations les plus radicales dn modèle confédéral, 

dans la mesure où le centre accapare la plus granne partie de 

l'action internationale : le gouvernement féèéral monopolise 

notamment ces .instruments pa.r excellence de la politique 

étrangère 

Communautés 

que sont la diplomatie ou la défense. J,es 

européennes, et snrtcut la coopération politique 

européenne, offrent sans doute un prof il plus nettement 

confédéral, étant donné l'importance du rôle qu'elles 

réservent aux Etats membres dans la mise en oeuvre au niveau 

international des décisions arrêtées en commtm. 

Il reste cependant que le fossé entre le rôle que les 

règles juridiques réservent aux r.tats ou am~ Provinces dans 

l'élaboration de la politique itrangère et les pouvoirs dont 
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ceux-ci disposent en pratique e~t considPrahle. Si l'en s'en 

tient aux principes, le Gouvernement f~déral est maitre de 

la décision les garanties reconnues aux autorités 

régionales en termes de repr~sentation ou de consultation 

sont relativement faibles. La réalité est tout autre, on l'a 

vu, à tel point qne àe nombreux auteurs en arrivent pàr une 

sorte de raccourci ;;: conclure qne le treaty-making power 

fédéral est "juridiquement limité" ( 112) anal~se 

incorrecte sur le plan des principes mais .qui en èit long sur 

la situation réelle. La majeure partie des problèmes 

rencontrés dans le domaine des relati6ns extérieures est bel 

et bien liée au fait que le Gouvernement fêdéral a affaire ~ 

des gouvernemer.ts qui sont jJlus ses égaux que ses subordonnés 

même s'il hénéf icie incontestahlen1ent en la matière d'un 

statut de primus inter pares. 

Ce décalage entre la lecture juridiqne et la r6alité du 

pouvoir ne constitue pas un phénomêne propre aux r~latibns 

internationales ; il s'agit plutôt d'une tendance con,mune 2 

la plupart des tâches étatiques dans les sociétés féd~rales 

contemporaines. A l'heure actuelle, il est difficile de s'en 

tenir à une délimitation a priori des compétences de chaque 

niveau. Cela ne signifie pourtant pas que l'analyse juridique 

soit dépourvue d'utilité. Bien au contraire, la définition 

des compétences de chacun est indispensable pour saisir le 
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rapport des forc~s en prêsence. Il est clair, par exemple, 

que la conception dualiste des rapports entre les ordres 

juridiques national et international tend à maximiser le 

"droit de refus" qui est concédé aux Provinces et aux Etats. 

De même l'article 5l{xxix) de la Constitution australienne, 

qui reconnaît au Commonwealth le droit de lé~iférer pour 

l'exécution des obligations internationales dé'l'.Etat, offre­

t-il un argument supplémentaire ari Gouvernement fédéral en 

lui permettant d'échapper par ur.e actio~- u-nilatérale aux 

pièges de la décision commune. Même si par la suite les 

autorités fédérales ont préféré faire montre d'une grande 

retenue dans l'utilisation de la faculté qui leur était 

reconnue, l'évolution couronnée par le Tasmanian Dam Case a 

donc bien eu une incidence importante sur les rapports entre 

les différents acteurs, et il n'~st p~s e~clu que.cette 

dernière décision ne débouche sur un bouleve_rsement des 

rapports entre le pouvoir central et .les Etats {113). 

Inversément, il est vraisemblable que la . capacité de ~a 

capacité de pression fédérale serait plus importante si le 

Gouvernement national avait comme e_n ?uisse le pouvoir 

d'imposer aux autorités régionaies la prise de certaines,· 

mesures d'exécution {114). En définissant les droits et les 

compétences des parties, les rêgJes de droit consfitutionnel 

déterminent donc le pouvoir dont chacune d'entre elles 

disposera dans les négociations (115). L'importance des 
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éléments institutionnels mérite §galen1ent d'être soulignée : 

la logique majoritaire et les exigences de ccordination 

horizontale propres aux régimes parlementaires cnt 

certainement une incidence non négligeable sur la qualité des 

rapports entre les différents gouverliements. En d'autres 

termes, si l'impact des règles juridiques est moins direct 

qu'il n'y parait, il n'er.. est pas moins réel. 

Le modèle confédéral qui a été présenté au cours C'es 

pages qui précèdent n'a pas qu'une ambition descriptive. 

L'éclairage relativement nouveau qu'il projette sur la 

situation des Etats fédéraux - ou tcut au mcins de certains 

d'entre eux peut nous permettre de mieux comprendre les 

problèmes que ceux-ci rencontrer,t sur la scène 

internationale. On trollve en effet ees éléments de 

confédéralisme c:. des degrés divers dans la Flupart des Etats 

fédéraux-. Il est vrai que cette qualification correspond 

mieux au mode de fonctionnelloent de ces Etats liu' ê. leur 

structure constitutionnellle --pour autant que l'on puisse 

vraiment opérer une distinction abrutJte erctre ces deux 

êléments { 116) et que l'importance de ces éléments de 

confédéralisme est éminemment variable. Il n'en reste pas 

moins que leur-s répercussions sur les relations extérieures 

des Etats concernés peuvent être considérable. La remarq\1e 

ne vaut pa.s seulement pour les orientations de fond de leur 
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politique êtangêie, mais aussi pour ce que l'on pourrait 

appeler son."profil juridique" :plusieurs des penchants des 

Etats fidiraux en ce qui concerne la conclusion des Traitis 

la "federal reluctance" dont parle l~ildhaber ( 117) -

semblent directement liés à la nicessité d'arriver à un 

consensus in foro interno. Certes, l'usage répété des 

réserves, les fameuses clauses fédérales ou à l'importance 

des pouvoirs délégués aux Etats membres constituent autant de 

défis à un principe cardinal du droit international comme 

l'égalité des Etats souverains. L'intérêt du modèle 

confédéral tient précisément à ce qu'il souligne combien il 

est nécessaire, si l'on.entend assurer la participation des 

Etats fédéraux aux activités internationales, de prendre en 

considération leur situation particulière. 

Une dernière remarque en guise de conclusion. Tout 

système fédéral représente un équilibre difficile et 

incertain entre des tendances centralisatrices et 

décentralisatrices, à mi-chemin entre l'Etat unitaire et le 

régime. Ce caractère hybride rend naturellement les 

tentatives de définition et de description particulièrement 

délicates. De là dérive sans doute la tendance fréquente -

surtout chez les juristes - à 

un système essentiellement 

présenter le fédéralisme comme 

transitoire, qui doit être 

analysé dans le contexte plus général de son évolution vers 
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l'Etat unitaire ou vers la confédération. Cela équivaut en 

pratique à une négation de la spécificité des systèmes 

fédéraux. Il est toutefois permis de se demander s'il ce 

conviendrait pas de mettre en évidence tous les éléments qui 

contribu·ent ;:, faire elu jeu subtil de tendances parfois 

contradictoires le propre du fédéralisme. Les tensions qui 

militent en faveur d'un renforcement du pouvoir central dans 

certains Etats ont été largement illustrées ; l'étude des 

éléments de confédéralisme qui existent dans plusieurs 

sytè~es fédéraux reste i faire. 
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Correspondance ant: State,.lE:nt5 c,i t~r:C[.ii~rt of 
External Affairs, A.C.~.I., vol., 19[1, f· 332. 

(46) C'est er, tout cas ce l:tll'affirrue le l·urean ::'nri.c"ir}lC' 0n 
ministêre des affaires ~xtêrienres "Recause the 
consultations, al,d the agrcer .. c:l~t ":hi.ch they shnl'lr1 
hopefully prGclnce, arc c'<>s i gncc'l tc me et. pract.i ca J 
rather tJ,ar, legal prcblen,~, i t îcll cv?s tr.at they are 
not sübject to forr.:al lesel n1les". ~1~morano.nm èn 13 
novembre 1973, cit~ par E.G. Lrr, Cara~iên Prpctice in 
Intcrnatior.al L~w Peflectec'l ~airly in Pnhlii 
Correspondance and Stateœcnts of the Department nf 
External Affuir~, !\.C.D.I., 1973, p. 293. --·----·--

(47) Ibid. 

(48) Cité par G. TRIGGS, Austrê,lia's Eatificatior cf the 
International Co~enart on Civil anc'l PoJitical Pights : 
Ëndorsement or Repudiatiün ?, I.C.L.C., '!C':l.3, 1Sf2,-p. 
290. 

( 49) L'importance de cc phêJ~on.ène a i5tô mise en fvi àcncP par 
f;OL~ms et SElU-:I·;Jm dans (les domaines enssi vari/",s qne la 
santé et la réfct;tion de 1' t~cp:if..·en~c.Pt crl~ ain re 
égoûts. (Voy. The Anstral ian Fec:1eral Systen;, pp. 191-
208.) 
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(5C) SLAhl~.iu;, f'rascr,_ tl·,c: St.ates anà Federnlism, Australian 
Ql<at<;:r:l}, vcd. 52, 19EC, l-'F· 15-16. 

(51) A.-G. ior Cm.ac1n v. l\.-G. for Clntari~, A.C., 1937, 

(52) 

(53) 

(54) 

(55) 

(56) 

(57) 

(58) 

(59) 

(60) 

p.3:;:6. 

Voy. " ce prülJCS A. -i•'i. :! ACGr !Y-1-~ILLE'fTI:, I,' irttroc1nct ion 
~--l'af+lication ôes t.:cnités iroternat.ionau:x au Canada, 
Paris, L.G.IJ.C., 1971, 1-'l-'• l9C s.; R.St •• ;. f.!ACDONALD, 
'l'he I'el<ttionship b(,tv;ecl.1 Ir,ternatic-nr:J. LBv-· <md Dcmestic 
Law Ut Car: ade, u, ~'ACDGl'ALD, .~10f!P.J S et cT0ITNSTON (éd. ) , 
Canad~an Perspectives on Int<,rr·atior:a] Law flr,<'l 
Obl~satLnn, nn1versity of Toronto Press, 1974, pp. 114 
s. 

La ccnclusion d'accorJs internationaux r·ar les 
provinces cana<'liennes r la luwiêre du droit compar~, 
A.c-.:f;.r., vol.3, 1965, p. 152. 

~orüu.onv;ealth v. Tasmania, .A.L.P.., vol.46, 1983, p. 46. 

Ce fut nota~<;nocr.t le: ces pour les n.esures <'l' exécntion de 
Ja convention internationale sur la pollution des mers 
par le pêtrole. Les D~gnciati~ns ont ~t~ retrac~es par 
DOEFER, q, .cit., f·fJ. 227-230. 

C.L.R., vcl. 55, 1936, !J.60E. 

Voy. J .E. EICEAIŒISO~;, Aviation Law in Austra1ia, FecL 
Law Re~., l9G5, p~. 251-52. 

A.F.ll.E., vcl. 54, ~uiri 1983, p. 

Vo:y. entre autres ~'. STAPICOFF, Australia and the 
Constitutior. r,f the I.L.O., Int. Lal~our Feview, vol. 
3Z, 1935, ~p. 577-609 ; Y. .I;. P-AILEY, Australia arid the 
International Labm:r Con vent ior.s, Int. Labour F.eview, 
vol. 54., I+. 22=·-308 ; :r .G. STAPY.E, Austrvlia and the 
International Labour Organisation, 1n D.P. Cl'CON~ELL 
(cè.), Jntcn;atlonal L<1w in Australia, Sydney, LavJ 
Book, l96G, pp. 115-140. 

Extrait d'une opinion ~ruisc par le Cureau juridicnR du 
minist5r~ des vffaires ext~rieures, cit~ p~r H. 
Ll:Gl\UL'I, Car,aèian Practic·~ in Inter~ational Lav; cluring 
_!920, p. 333. Vny. 2ussi P. ~:A:r'T'JP, Fedc~ralism c::r.d 
Ir•ternational I~elati<'ms, 1.• 311 et Jcmr-morandnr,c <'ltÏ 
Gouvernement du Canada en ~ate ~u 21 iuillet 1952 : "To 
avoid the c1i:!:ficnlty which might ai:-ise of provincial 
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legisl;;.tion, required fr:r tr~ h,lfilrn<"~t of an 
interuat:ion<,l ob] iç;ation, 1rlPre reft:sec1, prior 
cor.Stl.l tat ior.s are hac:, and agree,n•2L t s rcë:cheil, \•! :i. th the 
Provinces boforc Car2da enters into internHticn~l 
agreeuents." (Unite:C:. lié<tions L<"gisJ0tivc ~;eries- Laves 
and Practices concernin9 the Conclusion of TrcHties. 
ST/LEG/SEK.B/3, p. 25.) 

Ainsi que le r,rtc ise l' C'f' Ü· i.cll ci tfc D 1 a r.c l:e 
précéder: te. 

Voy. G. lJOI:KBP, 'lhe Tr~:ot\.-Lekiu~; 
Con,Jlionwealth cf A.11Stralia, p. ?.29 
Australiar. 'I'reat}·-l':akir,g Prm;ticc arcl 
D.P. O'CotH!I':LL (c'd.), Int:err~ationa] L~V.' 

pp. 52-64. 

1\.JL BODY, 
Procec1nr·:>, in 
in ll.ust~_al_'G'l_, 

Voy. C.V. ;-3VOBOV1l, .t'cc1eral-Prcvir,cjHJ Cnrperë1tinn :in 
DevelopCttent AssistaltCE, Intcrr.at:i_c,Lal Pf·rEÇ;Cctfvc, mar= 
aout 1979, pp. 25 et s. 

Les périiJétiEs c~e la qur:;:ccllc sc.nt rz-~Fport00s p2r !1. 
PATF:Y, Le (;unbec ot le Vonde, Ot.ta'''"' I.emPac, l9P.O, pp. 
109-113 et 134-135. 

Lo: ct Ja Voy. I. ELR~I~H, 
réglemer1tation des cc.10t . .inr:f., ~~ccnrr:.ir.l.ues 
Tnternatior1e.les au sc.rtir c:t~ "Tek;. c) Pr-tn:dn, cabiers · cl.e 
~D~r~c~,1~.t~,~v~c~;~~.~.~2~G~,~,l7S~7~S',~I=l=}·--. 673-693. 

Voj·. ti.A. s:·:AiliSOl', Cc,nfl.ict m:cr t.l:e C'r.Jnrc;bii' - TL.ce 
CaLacliart Lé.L~ksrnnn.O tc ar: r:istoric 'T'rcaty, ~"nntrf)aJ, 
McGill- ~!1~cer.'s t1rliV0rsit~ Press, 197~ ; ~ir:si ~t~E ~.V. 
KJ-.:.U'I'ILLl.-., TfJ.c Colr:.r,'<bia l.i\lët' 'fr·.::~c::.ty - Tl1c l.~cc:LCif.li cs of 
a Intcrrjc.tticrial Kivcr Eas:=in Lcvclclr.:c:nt, ~éJJt.ir~nrt~, 
Johns Lopkir.s Freoss, 1~; 6 7. 

Les devoirs respec:tifs ~e chacun ont ~t§ ainsi ~~crit~ 
par le illinistre fl!dérül rcsr-()L:.sé"J."J~c c~es rt6:s;ncië:tir.r.~: 
''The Pruvir1cial Goverr,L.ent is resr~cr.sible for the 
actual construct. ion ar.6 Of.c-ratinL c-f <.:.he· t·mrk:c. v-:·· i cb. 
arE: rnoc:c r·ecc~:.=;2.r;.· b~ the 2~Jrecrr.Pn.t. To t.l": i. s 0fl(~, ë~~~ 
arrangeme11t wt-:.st L0 .ccachec1 L-Ptl,-'Cr?J~ the Ca.n0cl:i 2r; 

provir.cial ar;ê fcc1er<<l anthorit ics as t.c \''hiit t.hci r 
ir,dividual reSf..-(;Lsal.Jility 1-:ill tc. 'l'his ac:;r"c:·ncr.t: t<~'st: 
be fir;alizcè pri.c'r tr, tlîc rFJtification cf i'H'Y t.reat~ 
with the Unit·::;d States. •· Cit'S ir. c. r·J,PTH~, 
Internatim.a] ;-•at.cr Prchle;r.s in the \.-'est - ThP r.cll'ITcbi ?. 

Bas~n Treaty B·?tvceen Canarla nr.c1 thr \lr.iter~ St~tr_:;_, ir 
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E. DEENF.E (éd.), Car.ac1a-llnitc6 8t<ttes Treaty Relatinns, 
Durham, Duke llniv. Press, 1963, p. G!'. 

Voy. l:.c. Ll\h'FOED, Car:aclian Practice in International 
Law During 1963, A.C.D.I., vnl. 2, 1964, pp. 285 287, 
et N. S~AINSGN, o~. cit. 

Voy. A. PEACl,I•H':NT, F'at tc.:-ns of Conf1 ict neso1ut ion in 
Austra1iar. Federalisiü-;- l?ol1.tics, vol. 6, 1971, pp. 137-
47. 

Vey. li. ALBH4SKY, .:.P,:r:..;-v:..;l:.:.).;;:l..;;e-;;Hr;'s;;...· -.;;:i::.;.n,_,.--;A,=.· u~s,:t,:r:..;a:..;l:;_l.:;_ . .,_a.::cr':..._,;-;E,.C.;.:..:;;.:.t-oie-7rrin,a;,=.l 
Pclicy, .Car:uary to c~t~nc 1982, A.c:.P.E., vol. 28, 1982, 
pp. 326-27. 

L'incident est rapport~ par H.S. ALEINSYY, Australian 
Exten,al Policy nnder Laber, St. Lucia, universiy--of 
~ueensland Press, 1977, pp. 201-216. 

Son Attorney-Get.eral, n. f'1UP.PLY, é1 ajouté que "Vi'hile 
judgH,ents of the liic;h Cot.:rt have macle it clear that the 
l\nstraliar. Parliament cannet, by mere agreement with a 
foreign country, take to itself the pcwer to legislate 
or, the subj cet ll·i'i t ter cf the agreement, . . . i t is 
incunceival.Jle thiJ.t tl1t: iii<jh Conl.-t ',.JCJtJld call into 
question the bona fides of successive Governments in 
voting for ratifying an6 in~leruenting the International 
Convention cr, Civil and Pol itical Ri(Jhts." (Cit,;; par 
ALEINSKY, Australian Lxternal Policy unfer Laber, p. 
277.) 

Section Sl(vi) 
Const~ i tet ic•l' l\ct, 

du 
1900. 

Conu.,onweül th cf 

Voy. E.~'. !lAY, Federal. Finance Poli tics and 
Garr:emar,ship, in h. l•iAYEk et 1;. NJ:::LSON, i\ustral ian 
Pclitics : A Third hea~er, p~. 237-256. 

Section 96 .. 

Cette possibilitfi a §tê mise en ~vidence d~s 1938, au 
l2r.62n~air' c'e 1 'arrêt du Conseil Privé sur les 
Conventions internationales du Travail. Voy. J. 
Ll\I·;DJ.::F:T, Le systÈn;e américaiE des "gn::mts in aid" et 
l'applicatior; èes convePtions internationales du 
tr:avail c1ans les pays fec'L:ranx, BnJ let in de 1' Institut 
de G.roit COh<fare de L}'On, 1938, Pl'; 73-118. 
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POPE, l'.ssisted Il::IItisrat inn ar.r] Voy. D. 1 2c 
Relations l90l-30, A.J.r.H., vo •• , 
~~~_.:____;:..:,____ 
31. 

CCf'lFC'"'L The Decept ive r.gh : l'il ing~HÜ ism 
Voy·. John P. •'>' '_'.''" '. Afric~ l<l 5 7-1<17l, l'célshin(Tton, 

d C r ac"i-n Po.l~c..:v ~n · · • ., - - 25a 
an a' 

1 
" . • • · 1 '178 sn.trinlcmP.nt PP• '' Universl.ty PrE:ss of 1\merl.co, ,_ , • 

s. 

Fraser, the States, ar.d Federal ùsr.t, f • 14 

1 . v WIIT 0 fJPE, ADstralion Stat~ 
Vov. peur 1 'Austra l.e ·'. . • • - . - e 3 87 FOI ~'F" 
Participaticn ir· Fccèerëll Decisions, pp •. · -' ; o;1.:.îr;3" 

P.t:· .. st.r~lian Federal Syste.•m, .PP· ~~ - · et Sl-lAf<J\·tAN , ~Che n ..... t 
c,-."1{I.L~Y, Canada ln (u~s-l.c-or ··~· p 011 r le Car~aJa, Vüy. · 

chap. 5. 

Voy. li. LAI'.FORD, s:_ar:aé!ian Practicr,; in Int,crr,?tic-•nal 
1964, 7\.C.L.I., vol. 4, l96C., p. 23E. ::L~a:.:."'~' •_;:.,__ 

pu accusr~r Je Gonver.nE"mP.nt. 
A tel point 4~e l'~n a et simple elevant ~es 
f -d- 1 6e caultnJat~or, pure 

1
. t 

·e era , '. __ . ,, L. FIGGH:f, Tf.L' p,_ Hmél l.Cn 
exigences ae Vll.:tc•rl.a. ' 0 t · ., of the Colunïbia River 
of Canadiart r.esourccs : • t,lc Case- th ~<lt-b P>r"'lleJ ::-

. ~ Ll'l'·~rE''' (~d ) Close e ·-- < .G _ 'I'reatv l.li .l.. ) . .O:.J ,,, ·- • , . ll . ercitv of 
,.,---~>!;-' . · f Ca-aé'a Toronto, r.lV -·· . The American1.sat1.on ° " •' 
Toronto Press, 1970, P· 234 · 

Cité in 
Speeci·,es 
Toronto, 

t . 5 Fr ~t:illnt 19GE, lr 
Les exemplE.!s r.e r"ar:c1uen pa · · · -' ' - - . - 1 " 

- - . avait refus5 de s'assocler. f • ,..,n\'.''err.er~:eJCt <.1H-h':CGl.S t l ,,,. ~ . - , ... ~ ~ c conférence interna .1.ona ,e 
délègat~on car.ac,~er.r;c: 0 

':
1

' · -., p.ar 1 '111\'FSCO . 
. ·' 1"" . "o,~cJncatl.on sponsorl.se_ .. 

sur les pre,,, ea:es 0 ~ - - .. - .. · -. t ·r;f> ct,oloncs 1 .'!:sertant-s c.tH ... LeculS Lll c ~--· ......... 
En 1977, es_repr'-' '' [-- ".,: .. C,"" r"tiot:s-l'r.ies !::nr le 
difficult~s ~ le cor; Pre~~- ~:; ~~1 Plata, at ~ le 
droit de la rncr~ ~er•uc;t '' -·~n·v~\les ]:es r••.inist.n;~; 

f ~ ce c1•11i rt~nn1.ssa1. 2 · l.u - .... tt 
~en. E!~en , . ~ l' Educat ior,. At~ corlrs. èc ct.? .0 
[rar.cophor,cs ~-e. .;b:; is c,c ]'F.cl1,cat.Lo::-·n, 1"1 • J.-
dernière, le rul.nl.stre Sl•·-o•.CO . . 1- _,.,;::. -~inr. 

refusa de siéger en sclr. c1E'. Cl ' •. •.Ct,·-c:;G ~ . Y. HOF.IN, 



(86) 

( 87) 

(&8) 

( 89) 

( 90) 

( 91) 

( 92) 

- 70 -

canat~ieltr,c, ë.iu' il ôtait pc.nrtar·.t C(er.sé présider ; il 
prit [Jart aux discussions ccmme représentant de son 
Gouvernement.. Vc')y. 1 a ci~re<n it~tl0. d<Z· r:. LEY'I'O~:-BRO'i'il'\, 
External Affairs an~ Defens~, Canadian Annu~l Review of 
Politics and Public Affairs, 1977, pp. 2P0-85. 

"Quebec' s presence ar;C:: ctctivity must be ad<:>tiuately 
id en tif ied. 
Quei:,Jec must be able to speak in its own name an~ enter 
into commitments of its nwn in matters within its 
competence. 
The voting procedures must reflcct this duality by 
providing for mandatory abstention in the event of 
disagreements on ruattcrs v:ithin (uebec' s comr,etence. 
The statutes must be baser. on the same principles ·and 
allow for direct participation by Çuebec in the 
activities of the Agency." 
(Second Niamey Conference, Correspor.~~nce between The 
Federal and Quebec Goverr,mer;t, Ottav:a, 25 mars 1970, 
pp. 3-4 ; cite par SABOURIK, Canadian Federalism and 
International Organizations A Focus on Quebe~, p. 
293, note 3.) 

Discours du Secrétaire c1' .Etat Paul NARTH: ë. 

l'Universit5 dv Nouveau-Brunswick, 16 mai 1967, cité 
par A.E. GO'i'LIEB, Canadiar, Practice in International 
Law During 1967 as Reflected Mainly in Public 
Cor respondence ar.d Statemer.ts of the Department of_ 
External Aff airs, A.C.D.I., 1968, p. 253. Voy. aussi la 
declaration üe E. hAH.TIN à la Chambre des Communes le, 
External j',ffairs, 1965, p. 306. 

Cité in SCHLEGEL, !_he Deceptive l,sL, p. 248. 

P. ~lliRTIN, Federalism and International Relations, 
Ottav1a, Queen's Prir,ter, 1968. Les entePtes franco­
québécoises sont ainsi présentées comrr.e èes 
"arrangen,ents subsurr.ed nnder agreements between Canada 
and foreign governments concerned" ou comme des 
"udr.,inistrative arrar.ger.tents of an inforrcal character 
... not S'l~bject to ir..ternational law" (p. 26). 

Voy. 'l'b. LEVY, !:;e rôle des Provinces, pp. 123-24. 

L'expression est ut il isôe par P. DO BELL ir, Canada' s for 
New Rolcs : Forei9n Policy in the Trudeau Era, Londres, 
Oxford Un1versity Press, 1972, p. 51. -

Le lien 
manifeste. 

er.tre 
C'est 

les det;x événentents est souvent 
an lendentain des événements qui ont 
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accompagné la visite au Cuébcc elu r.1inistre frar.cëlis 
Jean de Lipkowski que le G~uvcrr;ement fédéral n rendu 
publique sa prise de position la plus ferme qvant aux 
droits des provinces. Voy. les déclarations de M. Jean­
Pierre · Goyer, Secrétaire parlcn,entaire GU f,.,cr,:;të:irc 
diEtat, in Statcn,ents and Speeches, N°69/18, 30 octobre 
1969. 

Némorandum du 7 décerabre 1973, cit0 par E.G. Lee, 
Canadian Practice in International LaV\' àurin(J 197~, 
A.C.D.I., 1974, p. 275. 

Cité par D. LEYTON-LHOVJN, op. cit., p. 261. 

Il s'agirait en effet d'un organe réunissant des Etats 
souverains, précisera en 1979 le n.inistre fédéral 
charg6 des relations avec la francophonie. Voy. L. 
LOUTHOOL, Chronique des 'relations eKt€rieuros 0~ C2r;afa 
et elu Québec, Etudes internationales, vol. 10, 1979, p. 
837. Voy. anssi 11". LE\·;rs, A French Comwor.v•ealtl-. ?, 
Commonwealth, oct-nov. 83, p. 49 et C. PHILIP, 
L'institutionnalisation de la francophonie, R.D.P., 
19 8 4 , pp. 4 7-7 6 • 

Le Gouvernement qn8hécois a aussi fait état de 
firectives qui interdiraient â l'Agence canadienne de 
d€veloppement international de cnnclvre des accords de 
coopératior. avec le winistère des affaires 
intergouvernementales èn CtJi§bec. Voy. H. GALARNEAU, 
Ci1ronic;ue des relatior.s extérieures du Canada et dn 
Quebec, Etudes internationales, vol. 12, 1981, p. 789. 

Le texte 
Canadian 
292- 3. 

de 1' accord est rcprctJu i t dar: s SJ,BOtJRIN, 
Federal.ism ar.c1 Inter-r:ationcl Obligi"'tioP~, pp. 

Voy. D.C. TLONSOll et H.F. S\o;hNSOt;, C<maèian Foreign 
Policy : Optior,s and Perspectives, Toronto, ~·:cGravJ-Hill 
Ryerson, 1971, PI-· 86-t? ; SCHLEGF.L, The Deceptive Ash, 
pp. 310-312 et 398. 

Mc oiliiNNEY, Car.adiar, Fecl.eralisr.t, <:J.r,tl the Foreiqn 
Affairs and Treaty Pov;er, p. 67 ; l',TJTY, The Roles of 
tr,e Prov~nces, p. 255. -

(lOO) !:oreign Polie;· as ar, Issue-l.rE'a, in c'. ROSF.~All (éd. ) , 
!\e\,·-York, Fr~e Domestic Sources of Foreign Pnlicy, 

Press, 1967, spec1ëllement pp. 42-46. 
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(101) ~oy. pa~ eke~ple, c~ cc ~ui ccncer~e les relations 
~r,t7rr,at~cnales, H. EALLJI.CE, Implementation across 
tlat~ona~ Lnundaries,. ir D. LE\~IS et F. lf~l\LLACE (,~ds.), 
~ol~c~es ~nto Pract1ce National 5nd International 
Case Stuùies on Iraplen.ec tat iot,, Lœ<r'lres et Exeter, 
helnemar.r. Educat~onal, 1984, pp-:-129-143. 

(102) J. DERCOVITO:, Problems and Approaches to the Study of 
Bar~·aininl and 11egotiat~O!:!;, Polit~cal Science, vol. 36, 
1984, p. 27. 

( 1031 Plusi'7urs auteurs font le rapprochemer.t avec la théorie 
des. ~eux. Vey. nota1w:ent i'.. PBACf!~'F.NT, Patterns of 
Confl~ct Resolution in Australian Federalisru, Politics 
vol. VI, 197~, pp. 137-47 et V. LE!•HEUX, Qlï6bec contr~ 
Ottawa : ax~omcs et jeux de la Communication, Etudes 
~nternationalcs, val. IX, 197E, pp. 323-336. 

1104) C'est bien sfir le cas en ce qui ccncerre les relations 
~vec les Etats francophones, mais aussi de façcn plus 
~nattendue, dans cles èGl«air.cs a1.1xct:els toutes les 
Provinces so1,t er; principe intPres;P.es Le Qniih~c 
bénéficie · · . -- • .-- • · · "· 

a1~s~ de certains avnntages dans les 
coni6rences ~anPrales de l'U.N.E.S.C.O. ou de l'O.I.T. 

er~vo1 d'ousarvatenrs, ~r6sidsrtce ~e la d6l~aation 
dr?it d'ide~tificatio~ et de parole, veto officieux a~ 
seu; de la d8H!<Jaticrc ca1~aclienne etc Voy A -t' 
J.l\~01!~-l';Ir..Lr.TTr;, Le rôle des pr~vince~ dan~ Îe~· 
re.Lat~ot:s ~nternatiorcales, op. cit., p. 309 et note 73. 
La sltuatJ.on es~ telle que J'on a pu faire val 0 ir que 
le "statut art~ .L. • " ~ 1 ~ , _t;'. cu ~cr téint r<>c all:f! !:'ar le (;uébec 
existait ce;~ e~ pratique. Voy. I. BERNIER, Les 
affaires extc- r1eures : la perspective juridique,'l:n 
S.~> • BECK et I. DEHHJ:R ( 8ds.), Canada an cl the t.•ew 
Constitutior,, the llnfir:ishcod Agenda, op. cit., 
sv:ciahowent pp. 199-204. nans le meme esprit, K. 
Valaskakis note "La personnalité internationale du 
Ç.:u5bec n'c:st pas ur_ projet d'avenir. C'est une 
r~alit6." (Le Qu6bcc et son destin international : les 
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